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dans les Etablissements français de l'Inde et dans les terri- 
toires de la France d'outre-mer appartenant à Ja zone du 
franc C. F. P., des indermnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires (p. 10473). 


Décret du 6 octobre 19% porlant répartition du produit de la rede- 
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Arrétés rapportant les dispositions de précédents arrêtés (adrnis- 
tralion générale d'outre-mer) (p. 10475), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


es aux 


Décret du 6 octobre 19 approuvant les modifications apporté 


statuts d'une société mutnaliste reconnue comme là 
ment d'utilité publique (p. 10476). 
Arréiés du 3 octohre 1959 approuvant les statuts de sociétés mulud- 
listes (p. 10176). 
Arrétés portant nominations et détachement (administration 
tra.e) (p. 10476), 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


arrêtés des 6, 15 et 22 septembre 1950 portant approbation et revi- 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


arrété portan: désignation des membres: de la commission nalionale 
prévue à l'article 5 du décret n° 50-358 du 21 mars 190 portant 
reslement d'administration publique pour l'application de ja 
loi no 49-418 du 25 mars 1919 rélative au statut et aux droits 
des combattants volontaires de la Résistance (p. 10176). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret du 4 octobre 1950 portant nomination dans l'ordre nationai 
de la Légion d'honneur (p. 10476). 


arrété porlant nomination des membres du conseil supérieur du 
service social (reclificatif) (p. 10175). 


arrétés portant délachement et acceptation. de démission (adminis- 
tralion centrale et inspection de la santé) (p. 10477). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convo allons de commissions (rectificatif) (p. 10177). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈIES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Avis aux importateurs de pommes de table en provenance de Suisse 
(p. 10475), 

Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'ingénieur chimiste 
s'agiaire (service des laboratoires) (p. 10477). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux impcrtateurs de pommes de table en provenance de Suisse 
(p. 10177). 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGYATIONS 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
et consignations 40477). 


Annonces (p. 10478). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par sirêté du 30 septembre 1950, M. Espagne (François) est 
l0mmé secrétaire d'administration de 2e classe (stagiaire) à la pré- 
Sldence du conseil (secrétariat général du Gouvernement), à compter 
du 18 soût 1950. 


Par arrêté du 20- septembre 1950, Mlle Maignien (Jeannine) est 
MMinée secrétaire d'administration de ?* classe (stagiaire) à la pré- 
Sldence du conseil ‘secrétariat général du Gouvernement), à compter 
du 18 août 1950. 


sion de projets de reconstruction et d'aménagement (p. 10472). 


INFORMATION 


Transfert et dévolution des biens de l'Agence télégraphique 
républicaine à la Societé nationa!e des entreprises de presse. 


Le ministre de l'information, 

Vu Ja loi no 16-994 du 11 mai 1955 portent transfert et dévolution 
des hiens et é‘éments d'actif d'entreprises de presse et d'informations 

Vu le décret du 4 octobre 1950 faisant application de la loi susvisée 
à l’Agence télégraphique républicaine ; 

Vu le décret du 15 juillet 1950 portant délégation d'attribution aw 
Ministre de l'information, 


Arrè!e: 


Art, 4er. — En application des articles 3 et , de la loi n° 16-994 du 
41 et en application du aécret du octobre 1930, sont com- 
pris dans. le transfert à l'étal et ‘a dévoluiion à la Société nationale 
des en‘reprises de presse, les bicns, é'étnents d'actif, droils et obii- 
galions ci-après désignés de l'Agence télégraphique répubiicaine, 
société anonyine au capilal de 100.0 dont le siège social est 
Paris, 27, rue de la Michodière, et 31, boulevard des lialiens: 

4° Le droit au bail des loaux sis à Paris, 27. rue de la Michodière, 
et avec lui le mcbilier de bureau ei 1's aïchives y existants; 

20 Les espèces en caisse, sold:3 crédileurs de banque et de chè- 

ues postaux, créances, caulicnnements, iitres, valeurs el participa- 
Üons lels qu'ils résultent des livres complables de ladiie société au 
jour d'entrée en vigueur de la loi du 11 mai 1916: 

So Et tous autres éléments du fonds de commerce inscrit au 
régistre du commerce de Ja le n°: 1153) 


Ari, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et fera l’objet des mesures de publicité pres 
criles par les articles 34 et 35 de la loi suvisée, 

Fait à Paris, le 7 octobre 1950, 

ALBERT GAZIER. 


MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Mise en position d2 mission en France d'un médecin du cadre 
métropolitain des hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 3 oclobre 19:50, M. le docteur Sonn Nam, médecin 
du cadre métropolitain des hôpilaux psychiatriques, est placé dans 
la position de mission en France pour participer au congrès inter. 
national de psychiatrie à Paris, du 13 au 27 septaubre 19:0. 
| 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 septembre 190 plaçant un magistrat 
en position de détachement, 


Par décret en date du 21 sep'embre 19:0, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M. Canet, juge de 2 classe 
au tribunal de première instance de Joigny, est mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
et autrichiennes) pour une période de trois ans, à cCompler du 
4er juillet 1950. 


+. 


Décr£t du 21 septembre 1950 plaçant un megistrat 
en position da détachement. 


Par décret en date du 21 seplembre 190, pris sur la p'opos lion 
du conseil supérieur de la magistrature, M. Bartoli, juge de 5° «las<e 
au tribunal de première instance de Segré, est miis Pour une période 
de trois ans, à compter du fer juillet 1920, à la di<po-ilion du 
ministre dess affaires étrangères (service des affaires allemandes et 
autrichiennes). 


+ 0 
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Création de commissions chargées de préparer l'intégration directe 
des fonctionnaires et agents de l’administration centrale du, minis- 
tère de la justice dans le cadre des secrétaires d'administration. 


le garde des sceuux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobze 1915 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines calégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la fonction publique et un 
conseil permanent de Fadministration civile, et notamment son 
arlicle 11; 

Vu le décret no 13-2292 du 9 octobre 1945 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 14 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1%:5 relatif au corps des secrétaires 
d'administration, modifié par le décret no 46-1156 du 22 mai 1946 
et par le décret n° 46-2751 du 27 novembre 1946; 

Vu le décret ne 50-04 du 29 juin 1950 portant création d’un corps 
de secréiaires d'adiminisuation à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice; 

Vu le décret no 50-1072 du 17 août 1950 relatif à l'intégration dans 
les corps des secrétaires d'administration des fonctionnaires et 
agents de l'administration centrale du ministère de la justice, 


Arrèle : 

Art fer, — J] est créé au ministère de Ja justice trois commis- 
sions chérgé?s de préparer l'intégration direcie des fonclionnaires 
et agents de l’cdministration centrale dans le corps des secrétaires 
d'administralicn. 

La première commission statuera à l'égard des agents spéciaux 
et chefs de groupe remplissant les conditions des articles 29 (140) 
et 20 (alinéa 2) du décret du 9 octobre 1945 modifié. 

La deuxième commission statuera à l'égard des commis d'ordre 
et de comptabilité rempiissant es mêmes conditions. 

La troisième commission statuera à l'égard dps agents visés À 
l'article 29 (20) et à l'article 20 (alinéa 5) du décret du 9 octobre 
491 mocifié. 

Art. 2, — Les commissions instituées à l’article précédent seront 
composées ainsi qu'il suit 

Le directeur du personnel, président; 

Le directeur des affaires civiles et du sceau; 

Le directeur Ges affaires criminelles et des grâces; 

Le directeur de l'administration pénitentiaire; 

Le äirecteur de l'éducation surveillée; 

Un représentant de la direction de la fonction publique; 

Le scerélaire général du svndicat natlona! de l'administration cen- 
tra du ministère de la justice et de ses annexes, ou son suppléant; 

Le secrétaire général du syndicat chrétien du ministère de la 
jusifce, ou son suppléant; 

Le président de l’amicale des fonctionnaires et auxiliaires de la 
chancellerie, ou son suppléant, 
auxquels seront adjoints: 

Pour la première commission: 

Les deux chefs de groupe, membres titulaire et suppléant de la 
deuxième commis0n adiunisualive paritaire de J'adiministration 
centrale ; 

Le représentant titulaire du personnel à Ja première commission 
adminisirative paritcire de l'administration centrale. 

Si l'intégration de l'un ou l’autre chef de groupe, membre de Ja 
présente commission, est envisagée, l'intéressé sera remplacé par le 
représentant suppléant du personnel à la première commission admi- 
nistrative paritaire, 

Pour la deuxième cornmission: 

Les deux commis, membres titulaires de la deuxième commission 
administrative paritaire de l'administration centrale ou leurs sup- 
pléants; 

Le chef de groupe, membre titulaire de la deuxième commission 
aûmiristrative paritaire de l'administration centrele ou son sup- 
pitant. 

Pour la troisième commission: 

Le chef de groupe, membre titulaire de la deuxième commission 
administrative paritaire, ou son suppléant; 

Le représentant titulaire des commis de la deuxième commission 
adininistrative paritaire ayan! été élu avec le plus grand nombre 
de voix ou son suppléant; 

Un représentant tilulaire des agents du cadre complémentaire de 
bureau à l'administration centrale du ministère de la justice ou son 
supp:éant, spécialement élus dans des conditions fixées par le direc- 
teur du personnel et de la comptabilité. 

Si l'intégration d'un membre de l’une des commissions est envi- 
sagée, son suppléant sera appelé à siéger. A 

En cas d'empéchement chaque directeur pourra se faire repré- 
center au sein desdites commissions par un magistrat de Jl'adminis- 
tration centrale du ministère de la justice 


Art. 3. — Le secrétariat de ces commissions sera assuré par 
magistrat de Fadminislration centrale désigné par je directeur r 
personnel et de la comptabilité. ah 


Art. 4. — Le directeur du personnel et de Ja comptabili 
chargé de j’exécution du présent arrêté. en 
Fait à Paris, le G octobre 1950. 
Pour le ministre et par délégation « 
Le directeur du cabinet. 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 


+ 


Nomination des membres du jury de l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature pour la session fixée au 25 octobre 1950. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu le décret du 13 février 1908 et les textes qui l’ont modifie: 
Vu l'artêté du 21 juillet 4950 portant ouverture de la session de 
l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature, fixée ag 
26 octobre 1950, 

Arrête: 

Article unique. — Sont nommés, pour a session fixée au % octo 
bre 195%, membres du jury de l'examen professionnel d'entrée dans 
la magi-tralure: 

MM. Lacoste, conseiller à la cour de cassation. 
Freche, directeur du personnel et de la comptabilité, 
Ithier, avocat général près la cour d'appel de Paris. 
Holieaux, conseiller à Ja cour d’appel de Paris. 
Corabaldieu, substitut &u procureur de la République pri: Je 
tribunal de première instance de la Seine. 

M. Lacoste exercera les fonctions de président du jury. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du’4 août 1950 portant rattachement au canton de Soissons 
(arrondissement de Soissons, département de l'Aisne) de la com. 
mune de Missy-aux-Bois (canton de Vic-sur-Aisne, mêmes arron 
dissement et département). 


Par décret en date du 4 octobre 1950, la commune de Misy-aux- 
Bois (canton de Vic-sur-Aisne, arrondissement de Soissons, départes 
ment de l'Aisne) est ratlachée au canton de Soissons (mêmes 
dissement et département), 


6-6 +- 


Décret du 4 octobre 1959 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la commune de Carnin (Nord) de terrains nécessaires à la 
construction d'habitations à loyer modéré. 


Par décret en date du 4 octobre 1950, a été déclarée d'utilité pn- 
biique l'acquisition, soit par voie amiable, soit par voie d'expropria- 
ticn, par la commune de Carnin (Nord) de terrains nécessaires à la 
construction d’habilalions à loyer modéré. 

Ces terrains figurent au cadastre sous les numéros 611 et 612 de 
la section U. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée À 
285.000 F plus 3% p. 100 d'indemnités de remploi, au moyen d'un 
eimprunt que la commune est autorisée à contracter. 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à compter de la date du présent décret, 


+- 


Décret du 4 octobre 1950 prorogeant le délai de validité de l'article 3 
du décret du 29 novembre 1941 portant déclaration d'utilité 
publique de l'acquisition, par la commune de Burzet (Ardèche), de 
terrains nécessaires à l'exécution des travaux de construction du 
C. V. n° 8 entre Burzet et Eyrivier sur une longueur de 775 m:. 


Par décret en date du 4 octobre 1950, a été prorogé pour une Lars 
velle période de cinq années le délai imparti à la commune de Burr 
(Ardèche) pour l'expropriationades terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux de conétruction du C. V. ne 8 entre Burzet et Eyrivk 
sur une longueur de 715 In. 


© 
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Décret du 6 octobre 1950 portant dissolution du conseil municipal 
de Lambèse (Constantine) et institution d’une délégation spéciale. 


Le président du conseil des ministres, 

eur le rapport du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 

l'intérieur, 
x es articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; : 

Vu es propositions du gouverneur général de l'Algérie; 

Considérant que le conseil municipal de Lambèse (département 
de Constantine) se trouve dans l'impossibilité de gérer de façon satis- 
faisante les affaires de la commune, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art, ter, — Le conseil municipal de Lambèse (département de 
Constantine) est dissous. 

art, 2. — T1 est inslitué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Pratali (Antoine), Giner (Raymond) et 
Haddad (Lakhdar). 

art, 3, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le munistre de l’intérieur, 


HENRI QUEUILLE. | = 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


EUGÈNE THOMAS. 


Décret n° 50-1128 tendant à accorder des avantages spéciaux pour 
l'ouverture du droit à pension aux personnels du service actif des 


égouts. 


» 


Rectifivatif au Journal officiel du 17 septembre 1950, page 9813: 

article fer, au 3° alinéa, au lieu de: « Toutelois, il suffit de cin- 
quante ans d'âge. », lire: « Toutefois, il suffit de cinquante-cinq 
ans d'âge. »; au 4e alinéa, au lieu de: « dont cinq années consé- 
culives, lors de leur admission à la retraite », supprimer la virgule 
et lire: « dont <inq années consécutives lors de leur admission à la 
retraite »; au 69 alinéa, au lieu de: « II. — La prise en compte de 
là bonification visée à l’article 2... », lire: « III, — La prise en 
comple de la bonification visée à l’article 11... ». « 

Art, 2, au 14e alinéa, au lieu de: « L'article 2 du décret... », lire: 
L'arlicte 11 du décret... ». 

(Le reste sans changement.) 


Sûreté nationale. 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrêlé du 1% septembre 1950, l'arrêté du 3 décembre 1941 révo- 
quant de ses fonctions sans pension, à compter du 19 août 19%4, 
M. Chauvet (André), commissaire divisionnaire, chef du service de 
la sécurité publique à Melun, est rapporté. 


Par arrêté du 15 septembre 1%9, pris en application du décret pro- 
Vioirement applicable du 3 juin 191, article 83, et des textes subet- 
quents, notamment du décret du 3 juin 196, article 2, M. Chauvet 
(André), commissaire divisionraire, est révoqué de ses fonctions. 

@ 


Par arrêté du 26 septembre 1950, M. Thyrault (Maurice), commis- 
Sare divisionnaire, Chargé des fonctions de chef du service régional 
de police judiciaire à Orléans, est confirmé dans ses fonctions. 


Se arrêtés du 2 septembre 1950, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
ice : 

M. Väiliecalle (Jean), commissaire divisionnaire à la direction géné- 
lle de la sûreté nationale, 

M. Arnulf (Raoul), commissaire 


divisionnaire à la direction géné- 
le la sûreté nationale, 


4 À 
Par arrêté du 30 septembre 1950, pris à la suite de l'arrêt du con- 
Sell d'Etat en date du 22 juillet 1919, l'arrêté du 26 février 1916 révo- 


Quant avec pension à compter du 11 février 1945, M. Wattard (Geor- 
commissaire divisionnaire, chef du service cégional de police 
judiciaire à Nice, est rapporté. 

M. Waltard (Georges), commissaire divisionnaire, est muté en qua- 
lité de chef du service des renseignements généraux à Modäne (inté- 


rêt du ser vice), 
© &- 


L 


Par arrêtés du 8 septembre 1950: 
Sont mutés, dans l'intérêt du service: 
MM. Gouriou (Raymond), commissaire de police de ? classe, au 
service de la police urbaine à Hazebrouck. 
Jovet (Henri), commissaire de 2 classe, au service des rensel- 
gnements généraux à Caen. 

Est rapporté l'arrêté d'u 21 juin 1950, mutant au service de la 
police urbaine à Hazebrouck M. Ceret (Michel), commissaire de 
classe, 

M. Cleret, commissaire de 3% classe, est muté au service de la 
poiice urbaine à Rosendaël (convenances personnelles), 

ILest mis fin au détachement auprès du ministre des finances de 
M. Clément (Fernand), commissaire de ?e classe. 

M. Clément (Fernand), commissaire de 9% classe, est réintégré et 
aflecié pour ordre à la direction générale de la sûreté nationa'e. 


Par arrêtés du 11 septembre 1950, un nouveau congé de six mois 
avec traitement {2e congé} est accordé à M. René Truffinet, commis- 


saire de 2e classe, 


Par arrêlés du 15 seplembre 1950: 

IL est mis fin au détachement auprès du commissaire général aux 
allemandes et autrichiennes de M. Biondi (Paul), commissaire 
e classe, 

M. Biondi (Paul) est réintégré et affecté au service de la police 
urbaine à Versailles. 

M. Theveneau (Honoré), commissaire de 2 classe, est rintégré 
dans le grade de commissaire de {re classe, 


Par arrêtés du 18 septembre 1950, sont mutés dans l'intérêt du 
service : 

M. Caramiaux (Maurice), commissaire de {re classe, au service de 
la police urbaine à Mézières-Charleville 

M. Clergeat (Jean), commissaire de 2e classe, au service de la 
police urbaine à Mende. 

M. Bruneleau (André), commissaire de % classe, au service de la 
police urbaine à Clermont-Ferrand, 

M. Derrien (Joseph), commissaire de {re classe, est délégué dans 
les fonctions de chef de !a sûreté urbaine à Brest 


Par arrêté du 18 septembre 1950 pris à la suite de l’arrêt du conseñl 
d'Etat en date du 23 juin 1950, l’arrêié du 14 décembre 1946 licen- 
ciant de ses fonctions, à compler du 31 décembre 1946, M. Guenin 
(Gaston), commissaire de 3e classe, au service de la police urbaine 
à Saint-Brieuc, est rapporté. 

M. Güuenin (Gaston), commissaire de 2e classe, est muté au service 
de la police urbaine à Brest (intérêt du service). 

+ + 


Par arrêtés du 23 septembre 1950, sont mulés: 

Dans l'intérêt du service: 

M. Cambe (Pierre), commissaire de 2% 
police urbaine à Annonay. 

M. Baiss2 (Henri), commissaire de 2° classe, au 
police urbaine à Va'ence. 

M. Dufñef (Roberl), commissaire de % classe, au 
police urbaine à Cholet. 


classe, au service de la 


service de la 


service de la 


Pour convenances personnelles : 
M. Gérard (Maurice), commissaire de 2° 
police urbaine à Royan. 


classe, au 


Par arrêté du 27 septembre 1950, il est mis fin au détachement 
auprès du commissarial générai aux affaires allemandes et autri- 


chiennes de M. Bigorre (Robert), commissaire de 2e classe. 
M. Bigorre (Robert), commissaire de 2e casse, est réintégré et 
affecté au service des renseignements généraux à Modane. 
© 
Par arrêtés du 29 septembre 190: 
La démission de M. Colin (Roger), commissaire de 3 classe en 
disponibilité, est acceptée, 
L'honorariat est conféré à M. Bourgoin (Louis), commissaire de 
ire classe, en retraite. 


Par arrûtés dans l'intérêt du 
service : 

M. Johannel (Pierre), commissaire principal de fre classe, au 
vice des renseignements généraux de la gare de Lyon. 

M. Dupuis (Maurice), commissaire principal de 1re classe, 
qualité de chef du service des renseignements généraux à Lyon. 

M. Buisson (Henry), commissaire principal de ? classe, en qualité 
de chef du service des renseignements généraux à Ja gare Montpar- 
nasse, 


du 30 seplembre 1950, sont mutss, 


en 
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M. Abonnel (Marcel), commissaire principal de 2e clasce, en qua- 
lité de chef du service des renseignements généraux à Valence. 
M. kiger (René), commissaire principal de 3e classe, en qualilé de 
chef du service des rerseignements généraux à Clermont-Ferrand. 
M. Antonini (Jean), commissaire de {re rlasse, au service des ren- 
scignements généraux à la gare Montparnasse. 


D'ETAT 


Par arrêté du 5 octobre 1930, le gardien de la paix Sabatier (Pierre), 
de la police d'Etat de la Haute-Garonne, est placé pour une durée 
de Irois ans, au maximum, dans la posilion de détachement auprès 
de M. le haut comansstire de France en Afrique occidentale fran- 
çaui<e, pour exercer les mêmes fonctions 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille de l’embar- 
quement de l'intéressé, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 octobre 1950 portant affectation de bâtiments situés à 
Saint-Laurent-du-Maroni et nécessaires à l'installation du service 
des ponts et chaussées du département de la Guyane. 


Par décret en date du 6 octobre 195, sont affectés au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisine, en vue de l’inslalla- 
tion des bureaux el du logement des agents du service des ponts et 
chaussées, les bâtiments désignés <i-après et faisant partie du do- 
maine pénitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni (Guvane française) : 


a) Bâtiments de service, — Bâtiment A 33 (annexe) et bâti- 
ments À 25 et À 21; 
b) Immeubles à usage d'habitation, — Bâtiments A 1 et B 8. 
+- 


Décret du 6 octobre 1950 portant affectation au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme d'un bâtiment provisoire 
situé à Vesoul. 


Par décret en date du 6 octobre 19:50, est affecté au ministère des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme (administralion des 
ponts et chauesées, service ordinaire du département de Ja Haute- 
Saône) un bâtiment provisoire silué entre le parc automobile et Jes 
bureaux dudit service, boulevard des Aliiés, à Vesoul, destiné au 
logement des fonctionnaires de cette administration. 

— 0 


Décret du 6 octobre 1950 portant classement dans la voirie nationale 
de la déviation de la route nationale n° 7 sur le territoire de 
la commune de Saint-Syriphorien-d'Ozon (Isère) et reCciass®ment 
dans la voirie départementale de la section délaissSée de la route 
nationale n° 7. 


Par décret du G oclobre 1950: 

Est classée dans la voire nalionale la déviation de la route 
nälionaie n° 7 comprise entre les P. K. 13.65 et 15,610 de celle 
route, sur le terriloire de Ja commune de Saint-Svmphorien-d'O70on, 
et représentés en traits tirelés rouges sur le plan qui restera annexé 
au présent décret, 

Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale, pour 
êlre incorporée au chemin départemental n° 4 D, la section délaissée 
de la roule nalionale n° 7 entre les mêmes points kilométriques et 
représentée en trait jaune bordé de vert sur le pan précité. 

Ces classement, déclassement et reclassement auront eflet à 
compler de la publication du présent décret, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-1245 du 6 octobre 1950 portant annulation et 
transfert de crédits sur les chapitres du budget de la défense 
nationale au titre de l'exercice 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 
31 janvier 1950:, et notamment son article 29; 

Vu Ja loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 re'ative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
pement et d'investissement pour l'exercice 1950, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
au titre du budget général pour l'exercice 1950, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 50-857 du 24 juilet 1950 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à là somme totale de 
1.700.719.000 F et répartis par chapitres conformément à l’état 4 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale au titre du budget général pour l'exercice 19:0 par 
la loi n° 50-857 du 24 juilet 1950 et par des textes spéciaux 
une somme totale de 1.700.749.000 F est définitivement annulée 
conformément à l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sant chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCII, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Etat A. — Tableau, par Services et par chapitres, des crédits 
vuverts Sur lerercice 1%50 au litre du budyet de la défense 
nationale. 


MONTANT 

= SERVICES des 

crédile ouveris, 

| 
fraucs, 
Section commune. 

4009 | Services sociaux. — Secours et allocations 

Section Air. 

4015 | Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Services et for- 4 
malions de l’armée de l'air.......... RARE 3.970.000 

4075 | Personnels civiis extérieurs. — Ouvriers. — y 
Services et formations de l’armée de l'air. 10.720,00 

1085 | Personnels civis extérieurs. — Ouvriers. — 

Direction du commissariat de l’armée de 


93.900.001) 

4.530.009 
80.000.004) 


2072 | Logéments, cantonnements, 
3085 | Instruction, écoles, recrutement. 
(0) | Bases, — Travaux et 


Total pour la section Air...,....,..... 154.219.00) 


Section Guerre, 


3005 Alimentation 0e 19 1.000.000 
3055 | Indemnités de déplacements... 120.01x 
318, |Instruction, — Ecoies. — Recrulement........ 45.0 0.000 

2273 | Service du génie, — Fntrelien des immeuh’es 
et du domaine militaire. 200.644 .0 0 
905 |Service des transmissions — Equipement... 000 
912 | Matériel lourd et armement............. 916.200 .00) 
Total pour la section Guerre........…. 1.591. 500.000 

RÉCAPITULATION 

15 090.009 


454.249.00) 


Tolal pour l'élat 1.700,719.000 
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8. — Tableau, par services et nar chapitres, des crédits 


annulés Sur l’exer 
nationale. 


31.0 


185 
4069 


1095 


2015 


910 


cice 190 au litre du budget de la défense 


MONTANT 
SERVICES des 
3 crédits annulés. 
fran-s, 
Seclion commune. 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entrelien des immeubies du service de 
Section Air. 
solde des sous-officiers et hommes de troupe. 23.000 .000 
Personnels civils extérieurs titulaires, contrac- 

tueis, auxiliaires. — service du 3.970.009 
Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 

Service du matériel de l’armée de l'air....., 16.S:9.000 
Frais de déplacement...,..,...........sesuse 28. 130 .000 
Télécommunications. — Fabrications.......... 80.007.090 

Total pour la section Air............., 151.219.000 
Section Guerre. 
Solde des sous-officiers et hommes de troupe. €09.500 .00 
Habillement et campement. — Entretien... 160.000 .009 
Convocalion des réserves, — Solles et indein- 

Convocalion des réserves, — Entrelien........ 118.000.009 
Préparation militaire et perfectionnement des 

cadres de 30.001.000 
Matériel automobile blindé el chenille — 

Télégraphe et téléphone.......... 10.000.000 
Matériel automobile. — Rénovalion.......... 11.106.009 


Total pour la section Guerre......,.... 


RÉCAPITULATION 


section 


Section Guerre... 


ss... 


Total pour l’Elat 


1.531.500 .000 


13.000.000 
154.249.00) 
1.531.700.000 


1.700. 


719.000 


Décret n° 59-1246 du 6 octobre 1950 relatif aux conditions 
d'attribution de l'indemnité allouée aux rapporteurs ce la 
commission des marchés du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 


Le pr 


ésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ta défense nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du secrétaire 
dElit à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 


és per 


Va le décret n° 48-1763 du 19 novembre 


sions civiles et militaires: 


@minissions consultatives des marchés; 
\u l'arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en 
ie du 18 mars 1919 instituant au secrétariat d'Etat aux forces 
(air) une commission consultative des marchés; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : \ 


1918 relatif aux 


AL Le, = En rémunération du travail effectué par eux pour 
l'éxkimen des dossiers et la rédaction des avis, il est alloué aux 
luenbres rapporteurs de la commission des marchés du secré- 
lariat d'Elat aux forces armées (air) qui sont étrangers à cette 
tljuistration des indemnités ne pouvant dépasser 500 F par 
illiire laitée, sans que la dépense unitaire moyenne excède 
Pour chaque affaire, ni que chaque rapporteur puisse 


Técevoi 


au lotal plus de 48.000 F par an, 


Toutefois, en ce qui concerne l'application du platond annuel, 
Si un rapporteur cesse ses fonctions en cours d'année, le règle- 
ment de son indemnité s'effectuera au prorata des mois pendant 
lesque.s ses fonctions de rapporteur ont été assurées. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution du pré- 
sent décret, qui séra publié au Journal officiel de la République 
française et aura effet à compter du 1% juin J919. 

Fait à Paris, le 6 octobre 19%, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLIS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 50-1247 du 6 octobre 1959 relatif aux indemnités for- 
faitaires pour travaux supplémentaires à allouer à certains 
agents des services extérieurs du secretariat d'Etat aux forces 
armées (air). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ia défense nationale, du secré- 
taire d'Etat aux forces armées tair), du ministte des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du secré- 
Co d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme administra- 
ive, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
temments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
soins civiles et militaires ; 

Vu la loi du 23 juillet 949 portant fixatio' du budget des 
militaires pour l'exercice 1949; 

fu le décret du 26 janvier 1935 fixant le statut du persounel 
2 laboratoire de l'école nationale supérieure de j'atronau- 
ique ; 

‘u le décret du 1% décembre 1937 lixant le statut du per<on- 
nel administratif des établissements du ministère de Pair: 

Vu le décret n° 48-1096 du 9 juillet 1948 portant relèvement 
des indemnités pour travanx supplémentaires susceptibles 
d'être attribuées à certains personnels civils de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il peut être alloué des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires aux fonctionaaires des services 
extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) ci-après 
désignés à qui des obligations de service supplémeulaires sont 
imposées de manière permanente en raison de leurs fonc- 
tions. 

Ces indemaités ne pourront dépasser les maxima ci-dessous 
et seront attribuées dans la limite d'un crédit calculé par appli- 
calion des taux moyens suivants: 

Taux 


Taux maximum. 


Chef de service 52.000 F. 26.040 
Chef de section administrative et chef 

de travaux de l’école nalionaïe supé- 

rieure de l’aéronautique ............ 42.000 21.000 
Sous-chef de section administrative... 36.000 14.000 


Art, 2. 
du 9 juiliet 1948 sont appiica 

Art, 3. — L'attribution des indemnités prévues au préseot 
décret est exclusive de toûte autre rémunération pour travaux 
supplémentaires. 

Les agents logés dans les locaux de l'aïministration ne 
peuvent, en aucun cas, bénéficier d'indemnités pour travaux 
supplémentaires. 

Art, 4 — Le ministre de la défense nationaie, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées fair), le ministre des financee et des 
affaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat 
à la fonction puliique et à la réforme administrative sont char- 


— Les majorations 1 pe par le décret n° 48-1098 
les aux indemnités susvisées. 


| 
= | 
| | 
= | 
2099 | 
3% | 
5115 | 
| 
| | 
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"gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéection du présent 
eret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
gaise et aura effet à compter du 1‘ janvier 1919. 

Fait à laris, le 6 octobre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des mincstres : 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


ministre du 
EDGAR FAURE. 


Le 


d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admunistrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
6 


Le secrélaire 


Autorisation de fab:ication d'une dynamite dite « Gélignite D ». 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'article 18 de la loi de finances du 90 juillet 1913; 

Vu l'arlic.e 25 du premier décret du 26 juin 1915 modifié par 
décrets du 2? février et du 1 septembre 1928, 

Vu j'avis du ministre de l'industrie et du rommerce en date du 
6 sepiembre 1950; 

Vu l'avis du minislre des finances et des affaires économiques en 
aie du 13 seplembre 1930; 

Vu l'avis du 8 juin 1950 de la commission des subslances expio- 
sives, 


les 


Arrèle : 

Art. fer, — La So‘isié francaise des explosifs, la Société anonyme 
d'explosifs et de produits chimiques, la Société Nobel française sont 
autorisées à fabriquer dans leurs usines de Cugny, Billy-Berclau, 
Saint-Martin-de-Crau, Ablon et Pauliles une dynamiie dile « Géli 
gnite D », dont la composition es’! la suivante: 

Nilroglycérine 
Coton azolique n°9 
Cellulose 

Dans celle formule, le nitrate de sodium peut être remplacé par 
un poids égal de nitrate de potassium. 

Art 2, — Le coefficient d'utilisation pratique applicable à cet 
exposif pour le cal:u! de l'impôt est fixé à: 

11% Centièmes pour la gélignite D au nitrate de sodium: 

411 centiètnes pour la gélignile D au nitrate de potassium. 

Faii à Paris, le 5 octobre 1950. 


+ 06 


JULES MOCH. 


Nomination à l'état-major. particulier du ministre de la défense 


nationale. 


Le ministre de Ja défense nalionale, 
Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Vu le décret n° 48-1233 du 9% juillet 1948 portant règlement d'ad- 


ministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrête : 
Art. fer, — Est nommé à l'élut-major parliculier du ministre de la 
défense nationale : 


Che] adjoint de l'état-major particulier. 


M. le général de brigade aérienne Stehiin (Paul). 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
Répubique française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1950. 


+— 


JUIES MOCH. 


Nominations au grade d’aspirant (armée de mer, active). 


Par arrèté du 30 septembre 1950: 

Sont nommés au grade d’aspirant de marine du cadre actif, à 
compter du octobre les élèves de l'école navale dont les 
noms suivent: 

MM. 
Bihel (Auguste-René-Einilien). 
Lefebvre (Dominique-Léon- 

Marie}, 

Nicolas 


Le Poitevin de La Groix de Vau- 
bois (Jacques-Marie-Antoine). 

Gouton (Louis-Victor-Marie- 
Emile) 


(André-Georges). Crousle (Dominique-Jean-Paul). 


Sauvage (André-Pierre-Marcel). 
Eucas (Jean - Pierre-Louis-Ignace- 
Marie). 

De Laforcade (Jean-Iugues-Marie- 
Joseph-Pierre), 

Jammayrac (Christian-Marc- 
Félix). 

Le Meledo (Gilbert-Yves-Marie). 
Barnouin (Denis-Maurivce-Marie). 

Guigou (Vincent-Gaston-Raoul). 

ilalna du Frelay (Yann-Marie- 
Joseph-René), 

Osmont (Guy-Yves-Picrre). 
Rerlizot (Pierre-Paul). 

Marqueze-Poucy (René Joseph- 
Adrien). 

Roche {Edouard-Louis). 

Martin (Jacques-Frédéric-Arthur) 
Cucherat (Jean-Louis). 

Havrileck (Gérard-Rober!-Louis- 
Joseph). 

Juille (Bernard-Jean-Marie). 
Delcambre (Pierre-Francis). 

Grand-C'ement (Marcel-Henri). 

Desaleux (Alain-Georges-Gustlave- 
Raymond), 

Berthelot (Jacques-Aniré). 

Martres (Jacques-François-Marie). 
Tourrel (Christian-Jean), 

Dorey (Pierre-François). 

Säalmon-Legagneur (Pierre- 
Augustin-Raymond-Marie), 

Voge (Louis-Paul-Victor), 

Souquet-Basiege (Marie-Joseph- 
Jean-Louis). 

Pelit (Bruno-Léonce-Marie-. 
Joseph). 

De Lesquen du Plessis-Casso 
(Jean-Thébaut-Alain-Marie). 
Thireaut (Edouard-Pierre-Albert). 

De La Brosse (Yves), 

Roi'el (Alphonse-François). 

Buisson (Claude-René). 

Bessat (Guv-Yvon-Daniel). 

Jeuslin de Noray {Jean-Marie- 
Guy). 


Vidal de La Blache (Philippe. 
Jacques-André). 

Blanchon (Yves-Fernand-Antoine) 

Lanne -(C'aude). 
Regent (Pierre-Alphonse-Jean), 

Le Bras (Marcel). 

Lauroa (Claude-Pierre-Jean),. 

Andrien (Pierre), 

Castaignos (Bernard-Antoine), 

fnguran (Daniel). 

Bigot (Louis-Charles-Marje-Paul. 
René). 

Breart de Boisanger (Jean Pierre. 
Marie). 

Rrusq (Joseph-Raoul). 

Renaud (André-Léon-Charles), 

Legal-Lassalle (Yves-Marie). 

Lefebvre du Prey (Pascal-Joseph. 
Jean-Marie). 

De Juge (Claude-Stanislas-Jean. 
Antoine). 

Bru (Jean-Georges-Marie- 
François). 

Joubert (Henri-Marie-Edmond\. 

Roulhac de Rochebrune (Pierre 
Marïie-Ilenri). 

Bcussard (Raymond-Charles\ 

Lemoyne (Jean-Marie-Josehh), 

Jourdier (François-Marie-Alun). 

Roy (Maurice-Pierre-Antoine). 

Deliac (Pierre-Jean-Paul). 

Amand (Christian). 

Magnan de Bornier (Jacques- 
Fernand-Pierre). 

Deloince (André-Jean-Francois), 

Cherrier 

Gervais de Lafond {Joël-Paul!. 

Bertrand (Yves-François-Alherl), 

Ilamel de Monchenault (Guy- 
Georges). 

Coffinières (Bertrand-Marie. 
Hugues-Claude-Raymond). 

Voillaume (Henri-Marie). 

Dupasquier (Guy-Jean-Lou:s- 
Sylves're). 


Sont nommés au grade d’aspirant mécanicien du cadre actif, à 
compiler du 1° octobre 1950, les élèves de l'école des élèves ingé- 
nieurs mécaniciens dont les noms suivent: 


MM. 

Berger (Roger-Charles). 
Burgun (Robert-Nicolas-Joseph}. 
Houlgatte (Maurice-Auguste- 

Clément). 
Couchouron (André-Louis). 
Le Corff (André-Laurent-Yves). 
Launay {Guy-Jean-Paul). 
Gueho (Raymond-Michel-A'ain). 
Mignon (Louis). 


Vernier (Alexis-Philippe- 
Stéphane). 

Voirin (Michel-Lucien-Emile). 

Le Her (Eugène-François-Marie), 

Guiavarch (Jean-Pierre-René 
Marie). 

Calelle (Pierre-André-Louis). 

Cucchi (Emile-Joseph-Eugène). 

Cosmao (Raymond-Yves). 


Administration centrale du secrétariat aux forces armées (air). 


Par arrété du 4 actobre 1950, les dispositions de l'arrêté en date 
du 3 mars 1950 susvisé portant intégration dans le corps des adjoints 
administratifs de l'administration centrale sont annulées en ce qui 


con'erne : 


MM. Lamielle (Lucien) et Girouard (Louis), agents administratifs 


de classe. 
M. Descourtis (Robert), commis 
nelle avant trois ans. 


administratif de classe exc2ption- 


Mlle Heraud (Juliette), commis d'ordre et de comptabilité de 


3e classe. 


Constructions et 


armes navales. 


Par arrûté du secrétaire d'Etat 
date du 26 septembre 1950: 

40 Ont été promus à l'emploi 
3e ciasse: 


aux forces armées (marine), en 


d'gent technique principal dé 


a) Pour compter du {+ septembre 19%0, les agents techniques: x 
3 tour (choix). M. Delepine (Emile), port matriculaire: Touion. 


Reliquat de bonitications: néant, 


fer tour (ancienneté), M. Viaud (André) 
matriculaire: Brest. Reliqual de bonifications: néant. 
2e tour (choix). M. Creachcadec (Léon), port mairic 


Reliquat de bonificatjons: néant. 


(est au tableau), poil 
ulaire: Brest, 


- 
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» pour compter du 19 seplembre 1950, les agents techniques: 

> tour (choix). M. Gourrand (Eugène), port matriculaire: Tou'on. 
peliquat de bonifications: néant. 

tour (ancienneté). M. Le Friant (Théodore), port matriculalre: 
Brest. Reliquat de bonifications: néant. 


os Ont été avancés en Ciasse dans l'emploi d'agent technique: 


a Pour compter du 3 septembre 190: 

jour (choix). M. Ravery (Henri), A. T. 2, port matrculaire: 
Touon. Reliquat de bonifications! néant. 

b, Pour compter du 4 septembre 1950: 

s tour (choix). M. Bouissy (llenri), A. T. 2, port matriculaire: 
Toulon. Reliquat de bonifications: néant. 

yr lonr (anciennelé). M. Toupin (Roger), A. T. 3, port matricu- 
pire: Cherbourg. Reliquat de bonifications: 1 mois 15 jours. 

ce) Pour compter du 5 septembre 1950: 

% [our (choix. M. Casta (Noël), A. T. 2, port matriculaire: Tou- 
Jon, Reliquat de bonifications: néant. 


+ 


Directions des travaux. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la marin’, 
Vu l'article 18 du décret du 10 mai 19:6 fixant les règles d'avan- 


des agents administratifs de marine, 
Arrèle: 
aructe unique. — Obliennent un avancement en classe dans le 
personnel civil administratif de gestion et d'exécution de la marine: 
(Pour compter du 20 octobre 1950.) 
Dans l'emploi d'agent adn:inistralif principal. 


(A l'ancienneté). M, Antoine (Décius), agent administratif prin- 


cipai de 2e classe. 
{Pour compter du 19 novembre 1950.) 
Dans l'emploi d'agent administratif. 
Au choix). M. Dos (Auguste), agent administratif de 3e classe. 


(Pour compter du 20 décembre 1950.) 
Dans l'emploi d'agent administratif, 
IA l'ancienneté). M. Rouslan (Joseph), agent administratif de 
8" classe. 


Fait à Paris, ie 28 septembre 1950. 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


Etudes et fabrications d'armement. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1950, les agents de la direction 
des cludes et fabrications d'armement dont les noms suivent sont 
à de commis administratifs eréé par le décret 
n° 0.113 du 20 janvier 1950 et titularisés dans le grade corres- 
pondant, à compter du 1e janvier 1949: 

Bauchoin (Gervais), employé de bureau contractuel (1), adminis- 
tration centrale. 

Bocquet (Simone), employée de burean contractuelle, administration 

iurale. 

(Suzane), agent sur contrat, administration centrale. 

employé de bureau contractuel, administration 


Camay 

Chazot (Marcel), 
ccnirale, 

Dauphin (Nathalie), auxiliaire de bureau, administration centrale. 

buyonnet (Francine), employée &c bureau contractuelle, äadministra- 
lion centrale. 

Locard (Jacqueline), auxiliaire de bureau, administration centrale. 

Moreau (Marcelle), employée de bureau contractuelle (1), adminis- 
ralion centrale. 

Moutonnier (Suzanne), employée de bureau contractuelle (1), admi- 
histration centrale. 

Predery (Noelle), employée de bureau contractuelle (1), administra- 
tion centrale. 

Le Poufrant (René, employé de bureau contractuel (1), service 
Ceniral des marchés. 

Menissier (Roger), employé de bureau contractuel, service central 
des marchés. 

ve (Rene. employée de bureau contractuelle, service central 
des marchés. 

Siorat (Alice), auxihaire de bureau, service central des marchés. 

arms employée de bureau contrac!luelle, service central 
inarchés. 


(1) Iélaché du cadre complémentaire de bureau. 


Bouvet (Marie-Louise), employée de bureau contractuelle (1), direct, 
rég. surveil. Paris. 

Mercier (Germaine) auxiliaire de bureau, direct. rég. su'veil, Paris. 

OIL (Solange), auxiliaire de bureau, direct. rég, surveil Paris. 

Riboulet {Césarie), employée de bureau contractuelle (1), direct 
rég. surveil. Paris 

Bertrand (Elisaheth,, employée de bureau contractuelle, direct. rég, 
surv, Nord-Est 

Bleshoïs (Cécile), employée de bureau contractuelle, direct. rég. surva 
Nord-Est, 

Boutlet (Christiane), employée de bureau contractuelle (1), direct. 
rég. surv. Nord-Est. 

Dusson (Gabriel), employé de bureau contractuel, direct. rég. surv 
Nord-Est 

Jourdain (Simone), employée de bureau contractuelle, direct. rég. 
surv. Nord-Est. 

Mousset (Lucelie), employie de bureau contractuelle, direct. rég 
surv, Nord-Est. 

Pelry (Renée), auxiliaire de bureau, direct. rég. surv. Nord-Est. 

Rageau (Mireille), employée de bureau contrartuelle, di'ect, rég, 
surv. Nord-E:t. 

Taupin (Jeannine), employée de bureau contractuelle, direct. rég 
Nord-Est, 

Cohan (Marie), commis administratif auxiliaire, di ect, rég. surv, 
Ouest. 

Buchens (Joseph), employé de bureau contractuel (1), direct. rég. 
surv. Sud-Ouest. 

Bussière (Jeanne), employée de bureau contractuelle (1), direct. 
rég. surv. Sud-Ouest 

Estève (Ma'ie-Jeanne), auxiliaire de bureau, direct, rég. surv. Sud- 
Ouest, 

Charrière (Simone), employée de bureau contractuelle, direct. rég, 
surv. Sud-Ouest, 

Galin (Suzanne), employée de bureau contractuelle, direct, rég. surv. 
Sud-Ouest. 

Laborie (René), employée ge bu'eau contractuelle direct. rég. 
surv. Sud-Ouest, 

Tournie (Suzanne), employée de bureau contractuelle, direct. rég 
surv. Sud-Ouest. 

Blanc (Renéc), auxiliaire de bureau, direct. rég. surv. Sud-Est. 

Charieyre (Suzanne), employée de bureau contractuelle (1), direct, 
rég. Surv. 

Mazerolles (Jean), employé de burcau contractuel, direct. riz. surv. 
sud-Est. 

Novi (Grerges), agent du cadre complémentaire, direct. rég. surv. 
Sud-ES 

Plaza (Andrée), employée de bureau contractuelle (1), direct. régs 
surv. Sud-Est. 

Reisser (Marie-Louise), employée de bureau cont'actuelle, direct. rég, 
surv. Sud-Est. 

Soulet (Aimée), employée de bureau contractuelle, direct, rég. surv. 
Sud-Est, 

Agrice (Micheline), auxiliaire de bureau fre catégorie, direct. rég. 
surv. Afrique du Nord. 

Boucheix (Marien), employé de bureau contractuel (1), 
techn, Bourges, 

Desbrueres (Paul, employé de bureau contracluel, élub. d'exp. techn, 
Bourges, 

Malin (Jeanne), emplojée de bureau contractuelle (1), étab. d'exp. 
lechn, Lourges. 

Monard (Emilienne), auxiliaire de bureau, étab, d'exp. techn. Bour- 
ges. 

Robin (Louis), employé de bureau con‘ractuel, élab. d'exp. techn, 
Bourges, 

Javon (Marcel), employé de bureau contractuel (1), lab. rechere, 
balist, aérodyn. Saint-Louis, 

Vayne (Léonide), employée de bureau contractuelle, laboratoire cen- 
{ral armement. 

Charbonnier (Geneviève), employée de bureau contractuelle, station 
essais machines-outils. 

Guzman (Gisèle), employée de bureau contractuelle, section d'é‘udeg 
et fabrications des telec. 

Cosson (Marc), employé de bureau contractuel, atelier de construc- 
tion de Bourges. 

Courtaux (Simone), employée de bureau contractuelle (1), atelier de 
censtruclion de Bourges. 

Garnier (Henri), employé de bureau 
construction de Bourges. 

Garnier (Suzanne), employée de bureau contractuelle, atelier de 
consiruction de Bourges. 

Imbault (Roberie), employée de bureau contractuelle (1), atelier de 
construction de Bourges. 

Lacord (Andrée), employée de bureau contractuelle (1), atelier de 
construction de Bourges. 

Gandolphe (Emma), cmployée de bureau contractuelle, atelier de 
fabrication de Caen. 


élab. d'exp. 


contractuel alelier de 


(1) Détaché du cadre complémentaire de bureau. 
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Leblois (Simone), auailisire de bureau, atelier de construction du 
Havre. 

Raymoud (Arnaud), agent sur contrat (4), atelier de construelion 
du Ilavre. 

Suuday Charles), employé de bureau contractuel, atelier de construe- 
lion du Havre. 

Lulanie (Marcel), auxiliaire de bureau, atelier de fabrication du 
Mans, 

Laurence (Annick), employée de bureau contractuelk, atelier de 
fabrical:on du Mans. 

Augoyard (Marcel), employé de bureau contracluel (1), atelier de 
consiruc ion de Lyon. 

Fatet (Pierre), employé de bureau contractuel, atelier de construc- 
tion de Lyon. 

Lamaille (Armand), employé de bureau contractuel (1), alelier de 
construction «e Lyon, 

Oizan-Chapon (Paul), employé de bureau contractuel, atelier de 
construc ion de Lyon. 

Perrin (Emile), employé de bureau centractuel, atelier de construc- 
tion de Lyon. 

Yvon (Lyd'e), employée de bureau contractuelle, ateljer de consiruc- 
tion de Lyon, 

Nougaret Jacqueline), employée de bureau contractuelle, atelier de 
econstruc ion d'Issy-les-Moulineeux 

Boulat (Andrée), employée de bureau contracluelle, atelier de 
consiruction de Puteaux 

Bridier (Francine), auxiliaire de bureau, atelier de construelion de 
Puleaux. 

Calvez (Thérèse), suxilisire de bureau, atelier de construction de 
Puteaux. 

Jacquier Denise), employée de bureau contrac'uelle, atelier de 
construction de Puteaux. 

Versini de bureau contractuel, atelier de 
construcliôon de Puteaux. 

Boissonade (Yvelle), ermp'oyée de bureau contractuelle (1), atelier de 
construction de Réeanne. 

Chambriard (Anna), employée de bureau contrac'uelle (1), atelier 
de construction de Roanne. 

Duverger Elie), employé de bureau contractuel (1), atelier de 
construction de Roanne. 

Fleury (Paul), employé de bureau contractuel, atelier de censtrue- 
tion de Rosnne. 

Goutaudier (Francois), employé de bureau contractuel, atelier de 
con<lruc ion de Roanne, 

Guillien (Maurice), employé de bureau contractuel, atelier de 
conslruclion de Roanne. 

Guillien (Yvonne), employée de bureau contractuelle, atelier de 
consiruction de Roanne. 

Lafay (Marcel), employé de bureau contractuel, atelier de construc- 
tion de Roanne. 

Lagaye (Henri), employé de bureau contractuel (1), atelier de 
construction de Roanne. 

Laurent (Adrien), employé de bureau contractuel, atelier de construc- 
tion de Roanne. 

Lesmary (Louis), empoyé de bureau contractuel (1), atelier de 
construction de Roanne. 

Ollier (Marcel), employé de bureau contractuel, atelier de construc- 
tion de Roanne 

Perrier (Jean), employé de bureau contractuel, atelier de construc- 
tion de Roanne. 

Prost (Paul), employé de bureau contractuel (1) atelier Ge construc- 
tion de Roanne. 

Roche {André), employé de bureau contractuel, atelier de corstruc- 
lion de Roanne. 

Vernat (Raymond), employé de bureau contractuel, atelier de 
construction de Roanne. 

Brossard (Lucienne), employée de bureau contractuelle (1), atelier 
de construction de Rueil. 

Gouin {Oxette), employée de bureau contractuelle, atelier de consiruc- 
tion de Rueil. 

Livet (Jacqueline), auxiliaire de bureau, atelier de construction de 
Rueil 

Noblet ‘Pierrelte), auxiliaire de bureau, atelier de construction de 
Rueil. 

Denoual (André), employé de bureau contractuel (4), atelier de 
construction de Rennes. 

Gourneuf (Marie), employé de bureau contractuel (4), atelier & 
construction de Rennes. 

Olivier (Odette), employée de bureau contractuelle (1), atelier de 
construction &e Rennes. 

Carrier (Marcelle), employée de bureau contractuelle, atelier de fabri- 
cation de Saint-Priest. 

Charbonnier (Henrietle), ernployée de bureau contractuelle, atelier 
de fabrication de Saint-Priest. 


(1) Détachié du cadre complémentaire de bureau, 


Diat {lélène), employée de bureau contractuele, ateller de fabri 
cation de Saint-Priest. 

Duchet (Marie-Louise), employée de bureau contractuelle (1), atelier 
de jubrication de Saint-Priest. 

Amblard (Gilberte), auxiliaire de bureau, atelier de fabrication de 
Toulouse, 

Darolles Georges), employé de bureau contractuel, atelier Ce fabri 
cation de Toulouse. 

Laforgue (Anne), employée de bureau contractuelle, atelier de fabri. 
cation de Toulouse. 

Matheron (René), employé de bureau contractuel, atelier de fahri 
calion de Toulouse. 

Boureme (Jeanne), employée de bureau contractuelle, atelier de 
construction de Tarbes, 

Chabal (Edmonde), employée de bureau contractuelle (1), atelier de 
construetion de Tarbes. 

De'orme (Delphine), emnployée de bureau contractuelle, atelier ce 
construction de Tarbes. 

Dubois (Cécile), emplorée de bureau conlracluelle, atelier de 
construction de Tarbes. 

Duthu (Marcelle), employée de bureau contractuelle, atelier de 
construction de Tarbes, 

Lavigne (Louis), employé de bureau contractuel (1), atelier de 
construciion de Tarbes, 

Lefevre (Marcelle), employée de bureau contractuelle (1), atelier de 
construction de Tarbes, 

Porte {George:), employé de bureau contractuel, atelier de construc. 
tion de Tarbes, 

Pruede (Yvonne), employée de bureau contractuelle, atelier da 
constwuction Tarbes, 

Thibaut (Charles), employé de bureau contractuel, atelier de 
construction <e Tarbes, 

(Georges), emp'oyé de bureau contractuel, cartoucherie de 

Boudier (Maurice), employé de bureau contractuel (1), atelier de 
fabrication de Vincennes. 

Fontaine (Lucienne), employée de bureau contractuelle (1), atelier 
de fabrication de Vincennes. 

Jubin (René), esmnplarxé de bureau contractuel (1), atelier de fabri 
cation de Vincennes. 

Lefebvre (Marie), auxiliaire de bureau, atelier de fabrication de Vin- 
cennes. 

Savary (Yvonne), aide-commis €’admfMistration titulaire, atelier de 
fabrication de Vincennes, 

Bonneau (Jacqmeline), employée de bureau contractuelle, manufac 
ture nalionale d'armes de Châtellerault. 

Bourjois {‘Emilienne), employée de bureau contractuelle (4), manufac- 
ture nationale d'armes de Châtellerault. 

Desplebains (René), employé de tbureau contractuel, manufacture 
nationale d’armes de Châtellerault, 

Guerin (Maäeleine), auxiliaire de bureau, manufacture nationale 
d'armes de Châtellerault. 

Marnay (Gisèle), empioyée de bureau contractuelle, manufacture 
nationale d'armes &e Châtellerault. 

Pain (Yvette), employée de bureau contractuelle (1), manufacture 
nationale d'armes de Châtellerault. 

Pascault (Simone), employée de bureau contractuelle (1), manufie- 
ture nationale d'armes de Châtellerault. 

Poulain (Madeleine), auxiliaire de bureau, manufacture nationale 
d'armes de Châtellerault, 


Pouy (Marceau), employé de bureau contractuel, manufacture nûtie 


raie d'armes de Châtellerault. 

Tarrade (Marcel), employé de bureau contractuel (1), manutactur® 
nationale d'armes de Châtellerauit, 

YVantorre (Roberl), commis d'acsinistration auxiliaire, manu!acturé 
nationale d'armes de Châtellerault. 

(Pierre), employé de bureau contractuel (1), manufacturé 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Bonnet (Roger), employé de bureau contractuel (1), manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Bouchet (Joseph), employé de bureau contractuel (1), manufacture. 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Casset (Claude), employé de bureau contractuel (4), manufacture” 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Coste-Chareyre (Jean), employé de bureau contractuel (1), man : 
facture nationale d'armes de Saint-Etienne, 

Devidal (Louis), employé de bureau contractuel (1), manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Dumas (Maurice), employé de bureau contractuel, manufacturé 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Fanget (Jean), employé de bureau contractuél (4), manufacture 
nationale d'armes de Saint-Elienne. 

Flacter (Marcel), employé de bureau contractuel, manufacitr 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 


ft) Détaché du çadre complémentaire de bureau. 
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Jagot (Marcel), employé de bureau contractuel, manufacture natio- 
nale d'armes de Saint-Etienne, 

Laffay (Pierre), employé de bureau contractuel (1), manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Lazert (Marlin), employé de bureau contractuel (1), manufacture 
natona'e d'armes de Saint-Etienne. 

Masne (Jean), employé de bureau contractuel (1), manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Manet (Jean), employé de bureau contractuel, manufacture natio- 

nile d'armes de Saint-Etienne. à 
Qulion (Claudius), employé de bureau contractuel, manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 
pascal (Jean), employé'de bureau contractuel (1), manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 
gauzucs (André), employé de bureau contractuel, manufacture 
paionale d'armes de Saint-Etienne. 

Cledat (Marguerite), employée de bureau contractuelle (1), manu- 
facture nationale d'armes de Tulle. 

Lourot (Jeanne), employée de bureau contractuelle, manufacture 
nationale d'armes de Tulle. 

Tassurt (Olive), employé de bureau contractuel, manufacture natio- 
d'armes de Tulle. 

Teneze (Germaine), employée de bureau contractuelle, manufacture 
d'armes de Tulle. 

Verdier (Louis), auxiliaire de bureau, manufacture nationale 
d'armes de Tulle. 

Bulher (Jean), employé de bureau contractuel (1), manufacture 
natinale d'armes de Levallois. 

Fauroux (Marguerite), employée de bureau contractuelle, manufac- 
ture nationale d'armes de Levaliois. 

Flevznae (Andrée), auxiliaire de bureau, manufacture nationale 
dures de Levallois. 

Jbarburu (Thérèse), employée de bureau contractuelle, manufacture 
nalhonale d'armes de Levallois. 

Jacquin (Lucien), employé de bureau contractuel, manufacture 
nationale d'armes de Levallois. 

Jean (Simone), employée de bureau contractuelle, manufacture 
nalionale d'armes de Levallois, 

Le Bot (René), employé de bureau contractuel, manufacture natio- 
nale d'armes de Levallois. 

Hadjadj (Louise), employée de bureau contractuelle (1), service 
central aulo. 

Mevel (Jean), auxiliaire de bureau, service central auto. 
Bourgoisnon (Marcelle), employée de bureau contractuelle, atclicer 
de chargement de Clermont-Ferrand. 

Charrier (Rémond), employé de bureau contractuel (1), atelier de 
charsement de Clermont-Ferrand. 

Gagnaire (André), agent sur contrat (1), atelier de chargement de 

Clermont-Ferrand. 

Rezuin (Alcide), agent du cadre complémentaire, atelier de charge- 
ment de Moulins. 

Moreau (Gilberte), employée de bureau contractuelle (1), atelier de 
chargement de Moulins. 

Belen (Edith), auxiliaire de bureau, atelier de chargement de Sal- 
bris. 

Bouquin (René), auxiliaire de bureau, atelier de chargement de 

Salbris. 

Predeau (Marie), employée de bureau contractuelle (1), école cen- 
trale prrotechnique de Bourges. 

Breilhacher (Blanche), employée de bureau contractuelle, école 
centrale pyrotechnique de Bourges. 

Clernençcon (Yvonne), employée de bureau contractuelle (1), école 

Centrale pyrotechnique de Bourges. 

Dumet (Paule), employée de bureau contractuelle (1), école cen- 
trale pyrotechnique de Bourges, 
Ficuriet (Jeanne), commis administratif auxiliaire, école centrale 

Pirotechnique de Bourges. 

Ges at (Raymond', employé de bureau contractuel (1), école centrale 
pyrolechnique de Bourges. 

Giraudon (André), auxiliaire de bureau, école centrale pyrolech- 
lique de Bourges. 

Legales (Germaine), employée de bureau contractuelle, éco'e cen- 
lrale pyrotechnique de Bourges. 

Longuet (Jean), employé de bureau contractuel (1), école centrale 

PYrolechnique de Bourges. 

Marguerilat (André), employé de bureau contractuel (1), école cen- 

pyrotechnique de Bourges. 

Robinet (Yves), employé de burcau contractuel (1), école centrale 

Pirotechnique de Bourges. 

La tilularisation des personnels figurant sur le présent arrêté et 
Qui proviennent d'un cadre d'auxiliaire, reste subordonnée au 
Sul des examens médicaux prévus par l'article 10 du décret 
du 5 août 1947. 


Délaché du cadre complémentaire de bureau. 
© 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par orrèêté du 28 août 195%, M. Lagreze (Louis), agent admini3- 
tratif, 3e échelon, du service de l'action sociale des forces armées, 
est nommé à l'emploi de secrétaire administratif au service de 
l'ac'ion sociale des forces armées et litularisé dans le grade de 
secrélaire administratif de classe, é:helon, à compiler du 


4e janvier 1949. 
6 


Par arrêté en date du 16 seplembre 1950, M. Rembert (Léon Rendé- 
Marcel-Adal), bibliothécaire stagiäire à l'école d'application de l'arre 
blindée et de Ja cavalerie à Saurnur, est nommé bibliothécaire 
titulaire à compter du 5 juiilet 1949 et main‘enu dans son affectation 


actuelle. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1%0, le classement dans Îe 
cadre complémentaire de bureau de l'auxiliaire ci-après désigné, 
titu'arisé par arrêté du 4 septembre 1918, est modifié comme suit: 

e M. Brosse (Jean), 8 région, agent de bureau de ge classe à 
compter du 1° juillel 1948. » 


Par arrêté du 4 octobre 1950, Mme Charge (Marie), agent de 
bureau du cadre coraplémentaire du ministère de la défense natio- 
nale, est délaché2 pour une période indéierminée et un inaximuimn 
de cinq ans, à compter du 1er juillet 1949, dans le cadre des ern- 
ployés auxiliaires contractuels du déparlement (régulari- 


sation). 


Reclificalif au Journal officiel du 26 septembre 1#%0: 


Page 10041, tre colonne, 61e ligne, âu lieu de: « MM. Abib Rolang}, 
19 région », lire: « MM, Abib (Roland), 10e région ». 

Page 10042, 1re colonne, G ligne, au lieu de: « Mme Grelot, né 
Baudin (Jeanne) », lire: « Mme Crelot, née Baudin (Jeanne) »; 
a colonne, 34e ligne, au lieu de: « Mme Le Fay, née Tinlignas 
{Antonine) », iire: « Mme Le Lay, né: Tintisnac ‘Antonine) »; 
4e colonne, {re ligne, au lieu de: « Mme Dazurek, née Briolet (Fer- 
nande) », lire: « Mme Mazurek, née Briolet Fernande) »: 2ie ligne, 
au lieu de: « M. Mourachon (Maurice) », ire: « M. Mourancnon 
(Maurice) »; 78e ligne, au lieu de: « M Philipps (J?an) », lire: 
« M. Philipps (Paul) ». 

Page 10043, colonne, ligne, au lieu Ge: « M. Trouillet (Fenri) », 
lire. « M. Trouillet (Henri) ». 


Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


En application de la feuille de renseignements no 18:578 PM/LR 
du 2% décembre 1919, les aspirants de ré<erve des troupes inétro- 
politaines dont les noms suivent sont admis d'offite par Voie de 
changement d'arme avec leur grade et leur anciennelé de grade 
dans les cadres des réserves des troupes coloniales et pour compler 
du octobre 19%0: 


Infanterie coloniale, 


MM. 
Arbeïille (André-Alexandre-Marie), venant de J'infanterie, — Afrique 
occidentale française. 
Audibert (Jean-Marius-Victor), venant de l'infanterie, — Afrique 
occidentale française. 
Balin (Louis-Pau]-Appolinaire), venant de l'infanterie, — Afrique 


occidentale française, 
Barois {Julien-Richard), venant de l'infanterie, — Indochine Sud. 


Baron (Jean-Pierre-Gaélan), venant de l'infanterie, — Indochine 
Sud. 

Beaufils (Edmond-Roger), venant de la cavalerie. — Indochine Sud. 

Bey (Yves), venant de l'infanterie. — Indochine Sud, 

Bonnet (Roger-Ienri-Alexand'e), venant de l'infanterie. — Indochine 
Sud. 


Bouche (Jean-Baptisie-Louis), venant de l'infanterie, — Afrique occi- 
dentale trançaise. 

Bouilleret (André-Jean-Mar'e-Nicolas), venant de l'infanterie, — 
Afrique occidentale française. 


Burgard (Marc-Edouard), venant de l'infanterie. — Indochine Nord 
Catherine {Gilbert-Jules-Emile), venant de l'infanterie. — Indochine 
Nord. 


Cheret (Henri-Albert-Louis), venant de l’infanterte, — Afrique équa 
toriale française-Cameroun. 


Coquard (Clovis-Antoine), venant de l'infanterie, — Indochine Nord 

Coupry (Pierre-Gaston), venant de l'infanterie, — Afrique équato 
riale française-Cameroun. 

David (Jacques-Pierre), venant de Ja cavalerie. — Indochine Sud. 

De Brecey (Guy-Maric-Jean), venant de l'infanterie, — Afrique occi- 


duntaie française. 
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Delval (Ray mond-Cherles), venant de l'infanterie, — Madagascar. 

Dor (lHenri-Maurice-Marcel), venant de l'infanterie. — Afrique occi- 
dentale française. 

Dournelle {Gabrjel-Joanes-Fernand), venant de l'arme blindée et 
cavalerie, — Afrique équaloriale française-Cameroun. 

Dubief (Paul-Marcel), venant de l'infanterie, — Madagascar. 

Duroux (Jean-Armand), venant de l'infanterie. — Afrique équalo- 
riale française-Cameroun,. 

Dussaut (André-Georges), venant de l'infanterie. — Indochine Nord. 

Faur-Perdigou (Claude-Jean), venant de l'infanterie. — Afrique 
occidentale française. 

Goyeau (Sylvain-Marcel), venant de l'infanterie. — Madagascar, 

Hammet (Maurice-Rodolphe-Robert), venant de l'infanterie. — Afrique 
occidentale française. 

Joublin (Jean-Raymond),. venant de l'infanterie. — Indochine Sud. 

Jurey (Pierre-Joseph), venant de l'infanterie, — C. F. 8. 

Katz {Jean-Paul}, venant de l'arme blindée et cavalerie. — Indochine 
Sud. 


Kimmich (Charles-Georges), venant de l'infanterie. — Indochine 


sud. 

Larrue (Gérald-Georges), venant de l'infanterie. — Réunion. 

Le Feuvre (Jacques), venant de l'infanterie, — Afrique équatoriale 
francaise-Cameroun. 

Maury (Jean-Alan-Marie-L£on), venant de l'arme blindée et cava- 


Jerie. — Indochine Sud. 

Mreyen (Louis-Hubert-Antoine), venant de l'infanterie. — Afrique 
tqualoriaie française-Cameroun, 

Paquier (Jean-Yves-Marie), venant de l'infanterie. — Indochine 
Sud, 

Pointet (Daniel-André-Jacque:), venant de l'infanterie. — Afrique 
occidentale française. 

Rencurel (Georges-Paul-Yves)}, venant de l'infanterie. — Afrique 
ocedentale française. 

Rialland (Edmond), venant de l'infanterie, Indochine Nord. 

Rachelle (Georges-J.-M.), venant de l’arme blindée et cavalerie. — 
Indochine Sud. 

Solier (Guy-Marie-François-Jean), venant de l'infanterie. — Indochine 
Sud. 

Thibout (André-Paul), venant de l'infanterie. — Afrique occidentale 
française. 

Vallebelle (Marcel-Charies-André), venant de l’arme blindée et cava- 
lerie, — Indochine Sud. 

Vigneron (Guy-Raymond-Yves), venant de l'infanterie. — Afrique 
occidentale française. 

Voyard (Roger-Henri), venant de l'infanterie, — Afrique équatoriale 
française-Cameroun. 


Artillerie cc'oniale. 


MM. 
Legarçcon (Jacques-Gabriel-Yves), venant de l'artillerie, — Indochine 


Sud. 
Modeste (Robert-François), venant de l'artillerie. — Afrique occti- 


dentale française. 
Perron (Fernand-Gabriel), venant de l'artillerie. — Indochine Sud. 


Service de santé des troupes coloniales. 


ADMINISTRATION 


M. Mazoyer (André-Jules), venant du service de sante métrepolitain, 
— Afrique équatoriale française-Cameroun. 


+ 


TROUPES COLONIALES 


NOMINATIONS 
SOUS-OFFICIERS (ACTIVE) 


Rectificatif au Journal officiel du 3 octobre 1%0, page 410266 et 
suivantes” 


Spécialistes. 
MARÉCHAUX FERRANTS 
Au, grade de maréchal des logis chef maître maréchal. 


Après: « 3 tour (choix). Rossi (Philippe) », ajouter: « 4e tour 
(ancienneté) 


Services généraux et particuliers de l'armée. 
CHANCELLERIR COLONIALE 
Au grade d'adjudant. 
Après: « 3° four (choix). Jarre (Gilbert) », ajouter: « 4e jou 
(anciennelé) »… 
Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
Au grade de sergent-chef. 


Après: « 2e tour (choix). Biscou (Cl&ément-Augustin) +», ajouter: 
« 4 tour (anciennelé) »… 
(Le reste sans changement.) 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 50-1248 du 6 ostobre 1659 fixant le nouveau régime 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires suscep. 
tibles d’être accordées aux personnels civils de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éen 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative, 

Va l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai. 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiies et militaires; 

Vu le décret n° 48-1097 du 9 juillet 1948 portant relèvement 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires suscep- 
tibles d'être accordées aux personnels civils de lEtat; 

Vu le décret du 12 juillet 1948 instituant une majoration de 
reclassement en faveur des personnels de l'Etat, au titre de 
la première tranche de reclassement de la fonction publique, 
et notamment son article 6; 

Vu le décret du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle majo- 
ration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
tranche de reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret du 12 janvier 1919 relatif à l'indemnité de rési- 
dence des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 1950 instituant, pour 19%, 
de nouwvelies majorations en faveur des personnels de l'Etat 
au titre du reclassement de la fonction publique; 

Le conseii des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les conditions dans lesquelles les travaux supplé- 
mentaires effectués par des personnels civils de l'Etat peuvent 
être rémunérés par des indemaités horaires sont fixées, à titre 
transitoire et à compter du {*% janvier 1950, par les dispositions 
suivantes : 


{re SECTION 
Personnels autorisés à e[[ectuer des travaux supplémentaires. 


Art. 2, — Les catégories d'emplois dont les titulaires peuvent 
être autorisés à effectuer des travaux supplémentaires rému- 
nérés par des indemnités horaires sont déterminées, pour chaque 
exercice budgétaire et suivant les besoins des différents ser- 
vices, par des décisions conjointes du ministre intéressé el 
du ministre des finances 

Le nombre des personnels autorisés à effectuer ces travaux 
supplémentaires ne pourra dépasser, pour chaque catégorie 
d'emplois ainsi déterminés, 15 p. 100 de l'effectif réel des 
agents qui occupent ces emplois. Des dérogations pourront, en 
cas de nécessité absolue, être apportées à cette règle, pour 
un objet déterminé et à titre strictement temporaire, par déci- 
sion conjointe du ministre intéressé et du ministre des finances. 

Art. 3. — Ne peuvent béntficier d’indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires que les agents dont la rémunération 
est au plus égale à celle qui correspond à l'indice 300, 

Exceptionnellement, cet indice est porté à 313 lorsque | 
dernier ou les deux dérniers échelons de la classe ou la der 
nière classe du grade détenu par les intéressés sont affecls 
d'indices compris entre les indices 300 et 315. 

En outre, des dérogations à cette règle pourront être admise®, 
par arrêté interministériel revêtu de la sigmature du ministre 
des finances, en faveur des titulaires de certains emplois de 
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maitrise ou d’encadrement qui comportent un indice hiérar- 
ehique au plus égal à 360 et sy constituent des emplois de fin 
de catrière pour les personnels ouvriers. 

Art, 4. — Aucune indemnité horaire pour travaux supplé- 
menlaires ne peut être altribuée aux agents logés gratuite- 
ment dans des bâtiments appartenant à l'Etat ou détenus par 
Jui à un titre quelconque. 


26 SECTION 


coutitions à remplir par les trapaur effectués pour pouvoir 
donner droit à une rémunéralion supplémentaire horaire. 


At 2, — I ne peut être accordé aucune indemnité horaire 
ur travaux supplémentaires aux agents en faveur desquels 
sont prevues des indemnités forfailaires pour travaux supplé- 
menlures, 

En outre, lorsque, dans un service, il existe des agents de 
mème catégorie rémunérés de leurs travaux supplémentaires, 
les uns par indemnités forfaitaires, les autres par indemnités 
horaires, le montant total annuel de ces dernières ne peut, 
en aucun Cas, excéder le montant de l'indemnité forfaitaire 
aunuelle la plus élevée allouée à un agent du service. 


Art. 6. — Ne peuvent être considéris comme travaux sup- 
plémentaires susceptibles d'être rémunérés par des indemnités 
horures les travaux qui, quelle que soit leur nature, ont été 
accomplis entre l'ouverture de Ja séance normale du matin 
et la clôture de la séance normale du soir. 


Art, 7, — Ne peuvent ouvrir droit À rémunération les tra- 
vaux supplémentaires qui ont été compensés par une absence 
d'esale durée pendant séance normale de travail, I en est 
de même lorsque les agents qui les ont effectués n'ont pas 
accompli les vacations réglementaires ou lorsque, pendant ces 
vacations, is n’ont pas fourni un travail horaire an moins 
égal à celui auquel ils soat astreints pendant les séances régle- 
mentaires, 


Art, &, — Les travaux supplémentaires effectués autrement. 


que les dimanches et jours fériés ou la nuit ne peuvent dépas- 
ser, en Moyenne, au cours d'un mème mois, une heure par 
jour ouvrable et par agent. Des dérogations à cette règle pour- 
ront être accordées, à titre tout à fait exceptionnel, pour un 
objet déterminé et une durée limitée, par décision conjointe 
du tinistre des finances et du ministre intéressé. 


Art. 9. — Ne peuvent être considérés comme travaux supplé- 
mentaires et rémunérés comme tels, les heures de permauenre 
où de présence sur les lieux de travail qui ne s'accomyagnent 
pas de travail effectif, 

Des textes épéciaux fixeront, le cas échéant, les indemnités 
susceptibles d'être allouées aux personne:s assurant des per- 
manences au delà de la durée normale de travail; ces indem- 
nites ne pourront, èn aucun cas, être supérieures à 50 p. 100 
du montant des indemnités horaires pour travaux supplémen- 
lires qui auraient été payées s’il y avait eu un travail effectif. 


Aït, 10, — Les indemnités horaires pour travaux supplémen- 
tures ne peuvent être cumulées par un même agent avec des 
rémunérations pour travaux à la tâche, ni avec des indemn tés 
forfitaires pour travaux supplémentaires, ni avee des indem- 
iles pour permanence ou pour travail permanent. 

Elles ne pourront davantage être attribuées à un agent pen- 
dit les périodes où il bénéficie d'indemnités journalières pour 
iris de lournées ou de missions, 

AIT. {f, — En aucun cas, les indemnités horaires pour tra- 
Viux supplémentaires ne peuvent être attribuées à des per- 
sonne dont les fonctions ne se prêtent pas pe: leuf naiure 
à Un contrôle rigoureux de l’accomplissement des heures sup- 
pémentaires et dont la rémunération principale doit, par suite, 
être considérée comme s'appliquant forfaitarrement à toutes les 
Sujelions de service. 


3° SECTION 
Taux des indemnités pour travaux supplémentaires. 


Art, 12, — Les indemnités horaires pour travaux supplémen- 
tres éont calculées en prenant pour base le totai du lraite- 
ment budgétaire et de l'indemnité de résidence, à l'exclusion 
‘e tous autres éléments de Ja rémunération, et notamment des 
llemnités destinées à tenir compte de la situation de famille 
\preslalions familiales, supplément familial du traitement, 
Mijoralion familiale de l'indemnité de résidence). 

Le traitement et l'indemnité de résidence ont pris en compte, 
Pour la formation de ce total, pour leur montant annuel d’après 
1 Siluation des intéressés au moment de l’accomplissement 
des travaux supplémentaires. 


Pour obtenir le taux horaire applicable à chaque agent, ce 
total est divisé par les nombres suivants: 


PERSONNEL ASTREINT 
à une durée réglementaire 


de travail de: 


15 heures Plus 
par semaine de 45 heures 
au plus. par scimi ne, 
francs francs, 
Pour les heures suppiémentaires accom- 
plies jusqu'au total de 14 heures au 
Pour les heures supplémentaires accomn- 
plies au delà de ce total de 11 heures. 1.600 1.700 


Les taux horaires ainsi obtenus sont arrondis au franc fe 
plus voisin, le demi-frane étant arrondi au franc supérieur. 


Art. 13. — Les heures supplémentaires effectuées de minuit 
à sept heures. comme le dimanche et les juurs fériés, sant 
toujours calculiee, quel que éoit leur rang parmi les heures 
accomplies au Cours du mois, au tarif prévu pour les quatoize 
remières heures, avec une majoration de trois tiers pour les 
ieures effectuées de minuit à sept heures, et de deux tiers 
pour les heures effectuées les dimanches et jours fériés. 


Art. 1%. — Les agents qui. quel que &oit leur grade, sont 
employés à un travail collectif et identique d'écriture on de 
comptabilité recevront les indemnités pour travaux supplémen- 
taires, qui seraient attribuées à un agent du cadre complémen- 
taire de bureau du premier échelon (indice 119). 

Art. 15. — Les présentes dispositions ne sont pas applicables 
aux personnels rémunérés de Jeurs travaux supplémentaires 
au moyen d'indemnités forfaitaires ni aux personnels ensel- 
gnants qui demeurent soumis à une réglementation spéciale. 

Art. 16. — Toutes dispositions contraires 4 celles du présent 
décret, et notamment le décret n° 48-1097 du 9 juillet 193$, sont 
abrogées, 

Art. 17. — Le minietre des finances et des affiires économi- 
ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Ftat 4 la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le G octobre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EPGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administra‘ive, 
PIERRE MÉTAYER. 


© 


Décret n° 59-1249 du 6 octobre 1550 portant relèvement des 
indemnités forfaitaires de travaux supplémentaires suscep- 
tibies d'être allouées à certains personnels civils de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finanres et des affaires 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 


fonction publique et à Ja réforme administrative 

Vu le décret n° 45-1108 du 10 juiilet 1948 portant 
général des fonctionnaires el agents des services puidics de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 48-1096 du 9 juillet 1948 portant relévement 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sus- 


ceptibles d'être alouées à certains personnels civils de lElat; 
Le couseil des m&isires entendu, 
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Décrète : 
. Art. 4&, — A titre transitoire, les taux des indemnités forfii- 
aires pour travaux supplémentaires, tes qu'ils résultent de 
l'application du décret n° 48-1096 du 9 juil'et 1948, sont majorés, 
à compter du 1 janvier 1950, comme suit: 


Zosee de & laires, Pou certages. 


0 60 p. 100 

2 à 5 p. 100 F0 p. 100 
7 à 8 p. 100 45 p. 10 
10 p. 100 29 p. 100 

12 et 13 p. 100 33 p. 100 
15 p. 106 27 p. 100 

13 et 18 p. 100 21 p. 100 
20 p. 100 14 p. 100 

Art. 2. — Jorsque ces indemaités comportent un taux moyen 


et un taux maximum, ce dernier ne peut être accordé à plus de 
45 p. 100 de l'effectif. Des dérogations pourront, en cas de 
nécessité absolue, être apportées à celte règle par décision du 
maoistère intéressé et du ininistre des finances. 


Art, 3. — A compter du {* janvier 1950, les indemnités for- 
faitaires susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires qui 
occupent des emplois de chef de service. directeur ou directeur 
général dans les administrations centrales des ministères ou 
services assimilés fixées au montant du taux moyen des indem- 
nités forfaitaires prévues pour les sous-directeurs, majoré de 
60 p. 100, 109 p. 100 ou 13% p. 100 suivant que les intéressés 
bénéficient des indices 700, 750 et 7S0 ou 800. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le eéetrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICF-PETSCHE. 
Le ministre du budyet, 


EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administralire, 
PIERRE MÉTAYER 

——+e 


Décret n° 50-1250 du 6 octobre 1950 relatif à la majoration 
familiale de l'indemnité de résidence allouée aux fonction- 
naires et agents de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nommiques, du min<tre du badget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 po’tant réforme 
des traitements; 

Vu l'article 6 de la loi n° 48-327 du 27 février 1938 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation d’une première 
traoche de reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 48-337 du 29 février 1948 relatif à l'indemnité 
de résidence des fonctionnaires et agents de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {97. — A compter du {+ octobre 1950, les dispositions du 
troisième parag'aphe de l'article 3 du décret n° 48-357 du 
29 février 1938 suevisé sont remplacées par les suivantes: 

« La majoration familiale est attribuée à tous les fonction- 
noires et agents de l'Etat ayant des en’ants considérés comme 
à charge au sens de la réglementation applicable en matière 
de prestations familiales. 

« Toutefois, dans les ménages de fonctionnaires, les avan- 
fages prévus ne se cumu:ent pas, éeul le chef de famille en 
bénéficie. 

« Lorsque les deux conjoints travaillent, l’un d'eux seule- 
meut étant agent de l'Etat ou d'une administration accordant 


. 
cet avantage à ses personnels, celui-ci peut bénéficier de Ja 


majoration familiale de l'indemnité de résidence, même si a 
qualité de chef de famille appartient à Faulre époux ». 


Art, 2. — Le ministre du budget, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
cn ce qui ie eancerne, de l'exécution du présent décret. qui 
aura €flet à compter du 1% octobre 1950 et sera publié 5x 
Journal ôfliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 
R. PLEVEN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 

et à la réforme ndministrative, 

PIERRE MÉTAYER, 


Décret du 6 octobre 1950 portant affectation définitive au ministère 
du budget d'un ensembie immobilier (Caserne Hautpoul), sis à 
Avignon (Vaucluse). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur proposilion du minisire des finances et des affaires économt. 
ques et du ministre du budget, 

Vu l’article 49 de Ja loi no 46-607 Au 5 avril 196 relalive à la mise 
A la disposition du secteur civil des immeubles militaires devenus 
imutiles à la défense nationale; 

Vu le décret ne 49-1313 du 27 seplembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou délenus en jouissance à un litre quel 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre de la défense nationale en dale du 
4er (évrier 1950 confirmée par la dépèche n° 7:12 E. M. FAC/1/DM du 
2 août 1950; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opéræ 
tions immobilières au cours de sa séance du 5 octobre 190, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont affectés au ministère du budset (service des 
domaines) en vue de la création d'une cité adininistrative, les bâti 
ments et terrains de la caserne Hautpoul à Avignon (Vaurluse), 
cadastrés sous le n° 7 de la section M.M., appartenant en toule pro« 
priélé à l'Etat et figurés en teinte vert foncé sur le plan annexé. 


Art, 2. — Le ministre des finanres et des affaires économiques et 
* ministre du budget sont Chargés, chacun en ce qui les concene 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offict 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des: ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
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Décret du 7 octobre 1950 chargeant le ministre du budget de l'intérim 
du ministère des finances et des affaires économiques 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fr# 
çaise, 

Lécrète: 

Art. fer, — M, Edgar Faure, ministre du budget, est chargé de 
l'intérim du ministère des finances et des affaires économiques Péik 
dant l'absence de M. Maurice-Petsche. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de M 
République française. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1%0. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, Ministre de la 
HENÉ MAYER. 


$- 
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Délégation de signature. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
vu le décret du 23 janvier 194% autorisant les ministres à déléguer 


par arrêté signalure ; 
Vu le décret du 28 octobre 1949 portant nomination des membres 


du gouvernement, 


Arrêle : 3 

art, ter, — Délégation permanente est donnée à M. André Fayol, 
chef du service de d'inspection générale des finances, de signer, dans 
la limite de ses altrbutions, au nom du ministre des finances el des 
aluires économiques, tous aftes, arrêtés où décisions, à l'exclusion 
des décrets. 

Art, 2, — Le présent arrûlé sera Jéposé au bureau du contreseing 
pour être notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 31 août 1950. 

MAUHICE-PETSCHE. 


—— -+- 


Liste limitative dés hureaux de douane ouverts à l'importation 
d'un contingent de pommes de table d'origine suisse. 


Le ministre du budget, 


Va l'avis conforme du ministre de l'agriculture; 
Vu je code des douanes, et notammtent l'article 24, 


Arrête: 

Art, Les pommes de taie d'origine suisse reprises à posi- 
tion Ex. 75 A du tarif des douanes et importées dans la limite du 
contingent ouvert par l'avis aux importateurs publié au Journal 
vificiel de ce jour, ne peuvent tire dédouanées en France mélroio- 
ltaine que dans les bureaux de douane de Val'orbe, Bel'egarde et 
Saint-Louis, 

Art 2, — Le directeur générs) des dauanes et droits indirerts est 
charzé de l'exécution du présent ârrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République françaice. 

Fait à Paris, le G octobre 1%. 

Pour le ministre du budget et par délégadon: 
Le directeur du Cabinet, 
FOBERT BLOT. 


&- 


Nomination d’un directeur dépariemental des contributions indirectes. 


Par errêté du 11 septembre 1950, M. Cabanes (Pierre), inspecteur 
principal de {re classe des contributions indirectes à Cahors (Lot), 
est nommé directeur de 3e classe à la Roche-sur-Yon (Vendée), en 
remalicement de M. Bourdin, admis à faire valoir ses arails à la 
relraite, 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 5 octobre 1930, M. Bascou-Brescane (René), commis 
principal, opérateur mécanographe à l'institut national de la stalis- 
lique el des études éconoiniques, est placé en servire délaché auprès 
du ininistère de la France d'outre-mer pour servir en Afrique équa- 
loria'e française, en qualité de commis principal, opérateur mécano- 
+ pour une période maximum de cinq ans, à Compler du 5 mai 

où 


Services du Trésor. 


Par arrêté du 5 octobre 1950, est autorisée, à litre de régularisalion, 
Pour la période du 1€ février au 7 mars 1948, la mise en service déta- 
ché, auprès du ministère de la France d'outre-mer, de M. Mesnil 
(Roger), sous-chef de service de classe spéciale du Trésor à la paie- 
Tie ‘énérale de la Scine. 


Par arrêté du 5 octobre 1950 est autorisé, pour une période maxi- 
Mum de cinq ans, le maintien en service détaché auprès de la tré- 
Sorerie aux armées, en vue de leur permettre de continuer à exercer 
des fonctions au bureau central de la comptabilité, des agents des 
Ber\ices du Trésor dont les noms suivent: 

Miles Cornette {Marie}, Legras (Hélène), Mauroy (Yvonne), Pepin 
(Julia), Mme Faure, née Bruneau, agents de bureau de {re clisse, 

Le présent arrêté a effet à compter du fer juillet 1050, 
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Par anrôi£ du 5 octobre 1950, est autorisé, pour une période maxt- 
rmum de deux ans, le maintièen en service détaché auprès de la tré- 
sorerie aux arinées de M. Gautier (Paul-Joseph), percephleur de 
{re classe, 2° échelon. 

Le présent arrêlé a effet à compter du fer juin 190. 


Par arrêté du 5 octobre 1950 est autorisé, pour une période maxt 
muin de cinq le maintien en service détaché, qualilé de 
paveur général, contrôleur financier des servires français en Extrème- 
Orient, de M. Austin (Louis), receveur percepteur. 

Le présent arrêté a effet à compter du 17 avril 1950. 


Par arrèté du 5 octobre 1950, est autorisé, pour une période max- 
muim de deux ans, la mise en service détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, en vue de lui permelire d'exercer des 
fonclions à ja trésorerie générale de l'Afrique équaloriale française, 
de M. Berlun (Henri), PORTE e Pont-Sainte-Maxence (Oise). 

Le présent arrêté aura effet à compler du jour où l'intéressé sera 
mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, en vue de 
son embarquement, 


Par arrêté du 5 octobre 1950, est autorisé, pour une période maxt- 
mum de cinq ans, le maintien en service détaché, auprès de la tré- 
sorerie générale de l'Afrique œvidentale française, dès agents dont 
les noms suivent: 

M. Griner (Jacques), contrôleur des services du Trésor de 3e éche- 
lon. 

M. Bérnard (Jean), contrôleur des services du Trésor de 6 éche- 
lon. 

Le présent arrêté a effet à compter du fer mars 1950. 


Par arrêté du 5 aclobre 1950, est autorisé, pouf une période maxtk 
mum de cinq ans, le maintien en service défaché, auprès de Ia tré- 
sorerie générale de Madagasvar, des agents dont les noms suivent: 

M. Moulin (Jean-Marie, chef de service du Trésor de 2° classe, 
2e échelon. 

M. Adnot (Marius), contrôleur principal du Trésor de classe exrep- 
tionnelle, 

Le présent arrêté a effet à compter du fer juillét 1950 pour M. Adnot 
et du 16 août 1950 pour M. Moulin. 
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Par arrêté du 5 octobre 1950, est autorisée, pour une période maxl 
mimn de cinq ans, la mise en service auprès de la trésorerie 
aux arinécs, en vue de lui permettre d'exercer des fonctions au 
bureau central de comptabilité, de Mine Lepage ‘Jacqueline), agent 
de bureau de 4e classe. 

Le présent arrêté à son efél à compter du 1er juillet 1938. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-1251 du 4 octobre 1950 fixant les conditions de 
rétribution des moniteurs polonais accrédités et rémunérés 
par ie ministère de l'éducation nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
des financés ct des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, 

Le conseil des ministres entenau, 


Décrète : 

Art. 1, — Les moniteurs polonais accrédités et rémunérés 
par le ministère de l'éducation natiohale percevront chaque 
Mois le traitement et les indemaités des instituteurs iatéri- 
maires. 

Ils recevront en outre, sous forme de prime d'ancienneté, une 
allocation mensuelle de 3.000 F portée à 6.04) F après cinq ans 
d'exercice et à 9.000 F après dix ans d'exercice. 

Art. 2. — Le miuistre de l'éducation nationale, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des affaires étrangères, le ministre de Ja 
sauté publique et de la population, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à ia réforme administrative sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
franeaise et prendra effet du juin 1950, 
Fait à Paris, le 4 octobre 195, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
PIERRE-OLIVIER  LAPIE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre des affaires étrangères par tinlérim, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
ù Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Etat a la fonction publique 
et à la réforme admimistrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
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Décret n° 50-1252 du 6 octchre 1359 fixant les taux de rému- 
nération des cours et conférences complémentaires institués 
dans les facultés et les écoles d'enseignement supérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miuistre de l’éducation nationale, du minis- 
tre des finuices et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrélaire d'Etat à la fonction pubiique et à la 
réforme adininistrative, 

Va l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militares: 

Vu ie décret n° 47-2352 du 19 décembre 1947 fixant le taux 
de rémunération des cours et conférences complémentaires ins- 
tlués dans facultés et les écoles de l'enseignement supé- 
rieur ét le décret n° 4S-1S80 du 10 décembre 1948: 

Vu le décret n° 47-2355 du 1% décembre 1947 relatif à la rétri- 
baton de: conférences et travaux pratiques dans les facuités 
de droit: 

Vu les décrets du 10 juillet 1947, 19 déTembre 1917 et 27 mai 
relalfs aux indemmités puvées au personnel enseignaut 
des instituts d'études poutiques; 

Le conseil des ministres entendu, 

: 

Art. 1, — Les taux de rémunération des cours et conférences 
complémentaires institués dans les facultés et les écoles d'ensei- 
gaement supérieur sont fixés ainsi qu'il suit: 


a) Cours el conférences complémentaires. 


Professeurs titulaires des facultés de Paris....... ; 75.000 F. 
lrofes<eurs titulaires des facultés des départe- 

Muitres de conférences et chargés d'’enseigne- 


és de Paris................ 
Agregés non patentés chargés d'enseignement 
médecine et pharmacie) des facultés de Paris... 
Maitres de conférences et chargés d'enseignement 
des facuités des départements 
Agrégés chargés d'enseignement (droit) des facul- 
tés des départements ............ 54.000 
Agrégés non patentés chargés d’enseignement 
(médecine et pharmacie) des facultés des dépar- 


Professeurs agregés des lycées (Paris et province) 
et autres catégories .......... ares 52.500 


Le taux de l'heure semestrielle est égal à la moitié du taux 
de l'heure annuelle. 


b) Cours de Capacite. 


Professeurs titulaires de facultés: 
Départements ... 
Agrégés et chargés de cours: 
Départements 0D:000 


3 .000 


| 


c) Ecole préparatoire à l'enseignement supérieur de Chambery, 


Professeurs titulaires et maîtres de conférences des 
Professeurs agrégés des Ivcées et autres calégories. 33.006 
Art, 2. — Les conférences et travaux pratiques effectués dans 
les facultés de droit continueront à être rétribués à l'heure eflec- 
tive sur les bases suivantes: 


A. — Prefesseurs et chargés de cours, 


Facultés de Par: de 1.030 à 2.250 F la séance. 
Facultés de province: de 600 à 1.800 F la seance. 


B. — Chargés de conférences. 


Facultés de Paris: de 600 à 1.800 F la séance. 
Facultés de province: de 450 à 1.500 F la seance. 


Art. 3. — En ce qui concerne Ja rémunération des cours et 
conférences organisés dans les instituts d'études politiques, 
les dispositiras des décrets des 10 juillet et 19 décembre 1947 et 
27 mai 1948 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
ci-dessous : 

« Les cours et conférences organisés à l'institut d'études poli. 
tiques de Paris et aux instituts d’études politiques des dépurte- 
ments sont payés suivant le nombre de séances effectives, à 
raison d'un vingt-cinquième par cours ou conférence des taux 
d'heures annuelles des facultés fixés aux articles 1% et 2 
ci-dessus. 

« Les taux d'heures annuelles à prendre en considération 
sont délerminés compte tenu du tableau de concordance 
ci-dessous : 


Taux d'indemnité 


Enseignement de l'institut 
d'études politiques de Paris. 


a) Cours MAgIStTAUX. 


b) Conférences de méthodes... 


Enseignement des inst tuts d'étu- 
des politiques des  départe- 
ments. 


a) Cours magis'raux, 


Professeurs de faculiés........... 


Maîtres de conférences des facul- 
tés et professenrs agrésrs ce 
l'enseignement du second degré. 


b) Conférences de m 'thodes. 


Prefesseurs et maîñres de confé- 
rences de faculés, 


Professeurs agrégés de l'en<eigne- 
ment du second degré et fonc- 
tionnaires docteurs. 


Pro'esseurs non agrégés de l’en- 
seignement du second degré et 
fonclionnaires non docteurs. 


à prendre en cons dération. 


Taux .des cours et conférences 
complémentaires des  protes- 
seurs des facullés de Pars, 


Taux de rétribution des c n'é- 
rences et travaux pratiques 
appli‘ables aux p'ofesseurs de 
faculté de droit de Pa.is, 


Taux des cours et conf'rences 
complémentaires des  profes- 
seur< des facultés des dépare- 
ments. 


Taux des cours et conférences 
complémentaires des mai res de 
conférences des faculés des 
départements et des professeurs 
agié:és des lycées. 


Taux des cours de cajaïité des 
profe-seurs titulaires de ‘acul- 
tés (Paris). 


Taux des cours de caparilé des 
agrégés et chargés de cours 
(Paris) et des professeurs de 
facullé (dépar.ements). 


Taux des cours de capacité ‘es 
agrécés el chargés de cours des 
dépar:ements. 


| 


« Les règles de rétribution définies au paragraphe précédent 
ne sont pas aux professeurs de langues vivantes et 
1 


d'éducation p 


vsique. Ces derniers sontrémunérés au moyen 


d’ailocations calculées sur la base des indemnités pour heures 
supplémentaires d'enseignement dont peuvent bénéficier, en 
vertu des textes réglementaires, les professeurs de langues 
vivantes et les professeurs d'éducation physique de même caurs 


et de même catégorie ». 


Arf. 4. — Les décrets des 10 juillet 1947, 19 décembre 1947, 
n° 47-2351 et 27 mai 19148 susvisés sont abrogés, 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à La fonction pub.ique et à la réformé 
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administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
pexccuuon du présent décret, qui sera pub'ié au Journal offwiel 
de la République française et aura effet à compter du 
octobre 1919. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1950 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


Le ministre des [finances ét des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de rémuné- 
ration des heures supplémentaires d’enssignement effectuées 
par les parsonnèls enseignants des établissements d’enseigne- 
ment du second degré et de l’enseignement technique, par 
les professeurs des écoles normales primaires et par les pro- 
fesseurs et les maitres d'éducation physique et sportive. 


Le president du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
l réforme administrative, . 

Vu l'ordonnänce du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; - 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juilet 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'application l’article 2 de Ja 
bi du 19 octobre 196 relative au statut général des fonction- 
paires et définissant le statut particulier de certains personnels 
de l'éducation nationale, en ce qui concerne les conditions 
d'ivanement et :e temps de service; 

Ya les décrets n°* 50-580 à 50-583 du 23 mai 1959 fixant les 
maxina de service des directeurs et professeurs dans les écoles 
normales primaires, des personnels enseignants des établisse- 
ment d'enseignement du second degré et des établissements 
publics d'enseignement technique, des professeurs et des 
maitres d'éducation physique et sportive, 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 

Aït. {er, — Les personnels visés par les décrets n° 50-580 à 
20-083 du 25 mai 1950 susvisés dont les services hebdomadaires 
excelent les maxima de services réglementaires recoivent, par 
heure supplémentaire et sous réserve des dispositions légutes 
relatives au cumul des traitements et indemnités, une indem- 
Hié non soumise à retenue pour pension civile. 

Peuvent également bénéficier de ces indemnités les profes- 
$eurs adjoints, maîtres d'internat et surveillants d’externat des 
tihlissciments d'enseignement du second degré, les institu- 
exerçant dans les classes secondaires des lyctes et col- 
où dans les étabissements d'enseignement technique, 
ä&insi que les répétiteurs exerçant dans ces derniers établisse- 
ments et les instituteurs délégués dans les fonctions de profes- 
seurs où de maîtres d'éducation physique. 


Art. 2, — Le taux annuel de l'indemnité prévue à l'article pré- 
tédent est calculé pour chaque catégorie de personnel ensei- 
fan selon les modalités suivantes: 


le traitement moyen budgétaire, compte non tenu, le cas 
échéant, des classes exceptionnelles, augmenté de la partie 
on encore réduite des versements mensuels, est divisé pour 
Oique catégorie d'agents par le maximum de service normal 
it: qu'il est fixé à l’article 11 du décret du 8 juillet 1919 susvisé ; 
ainsi obtenu est multiplié par la fraction 75 cen- 
e 

Les dispositions du dernier alinéa de l’article 11 du décret 
du S juillet 1949 ne sont pas prises en considtralion pour le 
tau! des taux d'heure supplémentaire. 

AT 3. — Le taux des heures supplémentaires exceplion- 
Deiles d'enseignement théorique assurées par les professeurs 
techniques est celui applicable aux professeurs. 

Le lux des heures supplémentaires exceptionnelles d’ensei- 
&iement théorique assurées par des profeseurs techniques 
djoints est celui applicable aux chargés d'enseignement. 


Pour le caleul des taux des heures supplémentaires d'enseie 
gnement pratique assurées par des professeurs techniques 
adjoints, le maximum de service fixé par l’article 11 du décret 
du 8 juiilet 1919 est ramené à trente-six heures. 

Art, 4. — Les indemnités pour heures supplémentaires sue- 
visées sont payables par neuvième. 

En cas d'absence où de congé individuel, l'indemnité est 
fixée proportionne.lement à Ja période de présence, le décompte 
s’établissant à raison de un deux cent soixante-dixiéme de 
l'indemnité annuelle pour chaque journée de préeence. 

Les heures supp'émentaires semestrielles sont pivies jus- 
qu'au {> février ou à compter du 16 février, Leur taux est 
loujours égal à la moilié de celui de l'heure annuelle. 

Art, 5. — Lorsque le service supplémentaire ne comporte 
pas un horaire régulier, chaque heure effectivement faile est 
rétribuée à raison de un quarantième de l'indemnité annuelle 
définie à l'article 2. Cetle règle est applicalhie en particulier 
aux heures faites pour assurer la euppléance d'un fonctionnaire 
absent pour une période de courte durée. 

Les heures d'interrogation sont toujours décomptées à l'unité. 
Elles sont rétribuées À raison de un quarantième du tarif 
annuel de l'heure supplémentaire, ce tar:f élant réduit de 
25 p. 10. 

Le taux annuel des heures supplémentaires décomptécs con- 
formément aux. dispositions qui précèdent eont arrondies en 
franes au muitiple de 9 supérieur, celui des heures d'interro- 
gation au france supérieur. 

Art. 6. — Il ne peut élre attrbué aucune indemnité pour 
travaux supplémentaires aux personnels logés par nécessité 
absolue de service. 

Art, 7. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont et demeurent inchangées, et notamment larrèté 
10 janvier 1915 et le décret n° 47-2354 du 19 décembre 1947 
relatif aux indemnités pour heures supplémentaires du per- 
sonnel des Iveées et collèges, l'arrêté du 22 janvier 1945 et 
le décret n° 47-2357 du 19 décembre 1917 relatif aux indemnités 
pour heures supplémentaires des personnels des établissements 
publics: d'enseignement technique, l'arrêté du 3 février 1949 
et le décret n° 47-2338 du 19 décembre 1947 relatif aux indem- 
nités pour heures supplémentaires du personnel enseignant 
d'éducation physique et sportive, le décret n° 46-579 dn 2 avril 
1946, modifié par le décret n° 47-2356 du 19 décembre 1947 
relatif aux pour heures supp:émentaires du per- 
sonnel enseignant des écoles normales primaires et le décret 
n° 48-1830 du 10 décembre 1948 majorant les indemnités allouées 
pour cours ou conférences ou pour heures supplémentaires 
effectuées par le peronnel enéeignant du ministère de l'édu- 
cation nationale. 

Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale, le mini-tre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet à ewmpter 
du 4% octobre 1919, et sera pubié au Journal officiel de la 
iépublique française. 

Fait À Paris, le 6 octobre 1959. 

R. MLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation mationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des a'faires économiques, 
MAURICE-PEZSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonclion publique 
el à la réforme 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 59-1254 du 6 cc!ohre 1959 rela'if aux indemnités 
allouées aux personnels Cu bureau ües longiiudes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
da budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonclionnaires de l'Elat et aménagement des pen-ions 
civies et militaires: 

Vu le décret n° 50-617 du 19 mai 1920 relatif à certaines 
indemnités allouées à diverses catégories de personnels de l'en- 
seignement supérieur ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrèle : 
Art. 1, — L'article 5 du décret n° 50-617 du 19 mai 1950 est 
modifié ainsi qu'il suit: 
« Les personnels du bureau des longitudes énumérés «i- 
dessous perçoivent une indemnité annueke non soumise à 
retenue pour pen-ions civiles, ainsi fixée : 


« Membre chargé de la connaissance du temps 
et 
« Membre directeur de l'observatoire de Mont- 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationa'e, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel âe 
la République française et aura effet à compter du 1% octobre 
1949. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EPGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fenclion publique 
el à ia réforme administrahve, 
PIERRE MÉTAYER. 


—+ 


Dévret du 6 octobre 1950 relatif à l'acceptation d'un legs consentis 
à l’Institut de France, 


Par décret en dale Qu 6 oclnbre 199, le président de l’Institut de 
France est autorisé à nccepler, au nom de l'Institut de France, le 
legs consenti audit Institut par Mme veuve de Koreno, née Jousse- 
lin 


+0 +— 


Décret du 6 octobre 1959 relatif au refus d'un legs Consenti 
à l'institut de France. 


Par décret en date du 6 octobre 1%, le président de l’Institut de 
france est autorisé à refuser, au nom de l'Institut de France, le legs 
de 2.006 F consenti audit Institut par Mme veuve Rooman, née 
Lafosse (Marie-Lucie-Juliette). 


Décret du 6 octobre 1950 relatif à l'acceptation d’un legs consenti 
à la faculté de pharmacie de l'université de Strasbourg, 


Par décret en dale dun 6 octobre 1950, le doyen de la faculté de 
pharmacie de l'université de Strasbourg est autorisé à accepter, 
au nom de ceile faculté, le legs de 30.009 F qui a été consenti à 
ladite faculté par M. Cornelius (Ernest-Eugène), en vue de créer un 
prix Lisannuel, 


© 


Enseignement du seCOnd degré, 


Par arrêté en date du 5 octobre 195, M. Flosi (Mathien), profes- 
seur licencié d'ilaiien, est mis à la disposition du ministre de la 
France d'outre mer pour une période maximum de cinq ans à comp- 
ter du fer janvier 1916. en Vue d'exercer les fonctions de professeur 
d'ilalien au lycée de Dakar. 


—* 


Par arrêté en date du 5 octobre 190, M. Girard (René), Jicencié 
d'allemand, est intégré dans le cadre métraopolilain des profesceurs 


licenciés, à compler du {°° mars 197, et rétroactivement détaché 
aupres du ministre dse affaires étrangères (commissaire général aux 
affaires allemande: et autrichirrnes) pour la période allant du 


fer mars 1957 an 30 septembre 19:58, en vue d'exercer les fonctions 
de lecieur à Tulllingen. 


+- 


——, 


Par arrêlé en date &u 5 octobre 199, M. Ferber (Gearges-Nenrj 
professeur agrégé d'allemand, est maintenu à la disposition du Cm: 
missaire général aux affaires allemandes et autrichienne pour une 
période de cinq ans, à compter du 1er octobre 1948, en vue d'exercer 
les fonclions d'altaché au commissariat pour le Land Bade. 


Par arrêté en dale du 5 octobre 1950, M. Pacteau {Louis\. protos. 
seur agrégé d'anglais, est maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période de quatre ans, à Compter dy 
1°" octobre 1917, en vue d'exercer les fonctions de reviseur de tra. 
ductions à l'O. N. U. du fr octobre 1917 au 30 mars 1948; de chef 
de la seclion française de Ja division des comptes rendus officiel 
de l'G. N. U, du {er avril 1938 au 21 juin 1949, et de chef de la divi. 
sion des conférences à l'O. E. C. E. à compler du 22 juin 1919, 


0 


Par arrêté en date du 5% octotre 1950, M. Porte (Henry), licencig 
d'histoire, est intégré dans le cadre métlropolilain des adjoints d'en. 
seignement à compter du 4er octobre 1936 et, rétroactivement, déta. 
ché auprès du commissaire général aux affaires allemandes et autri. 
chiennes pour une période de cinq ans, à compter du 1% ocjobre 
1936, en vue d'exercer les fonclions de professeur au lycée de Vienna 
(Autriche). > 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté en date du 5 oclobre 1930, M. Armaud (Maurice), inst 
futeur de 5° classe, du département de l'Hérault, est mis, pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 4° avril 1948, à la 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté en date du 5 octobre 190, Mme Arnaud, née Poury, ins 
tilutrice de 5e classe, du département de l'Hérault, est mise, pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 1° avril 4948, à la 
disposition du ministre de ka France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique équatoriale française. 


— + 


Par arrêté en date du 5 octobre 19%, Mme Ribas, née Hofmann, 
instilutrice de 5° classe, du département de Constantine, est mise, 
pour une durée de cing ans, à compler du 4° octobre 1938, à la dis- 
position du directeur de l'instruction publique de Tunis pour ex°rcer 
ses fonctions en Tunisie. 


—— +8 


Par arrêté en date du 5 octobre 1950, Mme Aubert, née Comaill 
(Suzanne), instilutrice de 6G+ classe, du département du Var, ei 
mise, pour une durée maximum de cinq ans, à Compler du 
10 novernbre 1949, à la disposition du ministre de la France d'oulre- 
mer pour exercer ses fonclions en Indochine, 


Par arrêté en date du 5 octobre 1950, Mlle Cantayre (Yvelle), 
institutrice de %e Classe, du département de Constantine, est mait- 
tenue, pour une durée maximum de quatre ans, à compler du 
4er octobre 1949, à la disposition du ministre de la France d'outre- 
mer pour exercer ses fonctions à Madagascar. 


—+ 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 50-1255 du 6 octobre 1950 portant relèvement de 
l'indemnité attribuée au personnel enseignant des établisse- 
ments nationaux et régionaux relevant de la direction gêné 
rale de la jeunesse et des sports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports et du secrétaire d'Etat à la foncuon 
publique et à Ja réforme administrative, 

Vu le décret n° 46-1957 du 5 septembre 1946 instituant, au 
bénéfice des professeurs et maîtres d'éducation physique exer- 
cant dans les écoles normaies supérieures d'éducation physique, 
dans les collèges nationaux et centres régionaux d'éducation 
physique et les écoles préparatoires des maîtres d'éducation 
physique, une indemnité de centre; 


L 
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vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 portant institution du 
eadre unique pour certaines catégories de personnel de l'éduca- 
{ion nationa.e ; 

vu le décret n° 50-583 du 235 mai 1950 fixant les maximum 
de services des professeurs et mailres d'éducation physique et 
sportive, titulaires et délégués; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art, ter, — Les taux prévus pour l'indemnité de centre insti- 
tuce par le décret n° 46-1957 du 3 seplembre 1916 sont relevés 
dans la limite du latbleau ci-dessous : 


MAITRE 
PRO:ESSEURS d'éducation jhysique, 
DÉSIGNATION d'éducalion 
: Cadre Cadre 
supér eur. normil. 
france. francs, francs, 
Evoles normales supérieures 
d élu-ation physique el sporlive 
el institut national des sports. 54.609 46.200 29.000 
Collège national d'éducation phy- 
sique et spor.ive (hornimes).... 45.800 39.0 0 22.500 
Collège national d'éducation phy- 
sique et sportive (femmes)... 46.800 32.000 32.200 
Centres régionaux d'éducalion 
prisique et sporlive, collèges 
HaliONAUX 40.500 37.75% 27 
Ecoles préparalo'res de monileurs 
d'éducation physique el élablis- 
sements 32.500 26.000 19.590 


Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
secretaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
réforme admiaistrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Fexécution du présent decrei, dont les dispositions 
auront effet à compter du {* octobre 1919. 


Fait à Paris, le G octobre 1950. 
R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etal à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
secrétaire d'Etal à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports par intérim, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 5 octobre 1950, M. Coeffin ‘Charles), grofesseur de 
tolière technique (cadre normal, 4re catégorie, {re classe), est main- 
lEni en service détaché à la disposition du ministre de la France 
Quulre-mer, en vue d’exercer les fonctions de directeur du collège 
ehnique de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) pour la période du 7 sep- 
lembre 1913 au 1er janvier 1948 (régularisation). 


Par arrêté du 3 octobre 1950, Mme Gouze (Lucienne), professeur 
de collège technique, cadre normal, {re catégorie, % classe, est 
Mainlenue en éervice détaché auprès du ministre des affaires étran- 
#t'es en qualité de professeur à l'Alliance française de Buenos- 
Ales (République argentine), pour une période de deux années, 
à Conp'er du fer octobre 1917 régularisation). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-1256 du 6 octobre 1950 instituant une indemnité 
d'intérim en faveur des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat, chargés, en sus de leur service 
normal, d'une subdivision dépourvue de titulaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu le décret du 24 juin 1921 instituant une indemnité d'inté- 
rim en faveur des ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat et ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'article 6 du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant 
une majoration de reclassement en faveur des personnels de 
l'Etat au titre de Ja première tranche du reclassement de la 
fonction publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1e. — Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (mines) appelés à assurer, en sus du service 
de la subdivision dont ils ont normalement la charge, l'intérim 
d'une autre subdivision provisoirement dépour\ue de titulaire, 
pourront recevoir, pendant la durée de cet intérim, une indem- 
pilé spéciale dont le montant ne peut excéder 1.200 F par mois, 

Cette indemnité ne pourra toutefois être attribuée que sf 
cet intérim a une durée supérieure à 25 jours et seulement 
pour la période postérieure au trentième jour. 

Art. 2. — Le présent décret, qui abroge les dispositions anté- 
rieurement en vigueur en la matière, aura effet à compter du 
juillet 1949, 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à 
la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octubre 1950. 

R. PLEVEN., 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Décret du 6 octobre 1950 autorisant !a chambre de commerce 
de Grenoble à contracter un emprunt de 8 millions de francs. 


Le président du conseii des mini-tres, 

Sur la proposition du ministre de l'industrie et du commerce, 

Va la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de cornmerce; 

Vu la délibération du 23 juin 1930 par laquelle la chambre de 
commerce de Grenoble a sollicité l'autorisation de contracter un 
emprunt de S millions de francs en vue de l'acquisition el des pre- 
mières dépenses d'aménagement d’un local contliju à son hôtel et 
destiné à l'extension de services; 

Vu l'avis du préfet de l'Isère en date du 26 juillet 1920; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôe des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérél publie 
en date du 31 août 1950, 


Décrèle: 

Art. dér. — La chambre de commeïce de Grenoble est autorisée 
à contracter un emprunt de 8 millions de francs en vue de financer 
l'acquisition ainsi que divers travaux d'aménagéinent du premier 
élage d'un immeuble sis à Grenoble, 6, boulevard (armbetta, des- 
liné à l'extension de ses services et de ceux de la XIIe région éco- 
noinique, 

Cet emprunt, toujours remboursab'e par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec fa’ulté d'émettre des obligalions au porteur où trans 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale de relraites pour la vieil'esse. 
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L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai rmaxi- 
mum de trenie ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations an mement de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finance:, 

IH sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente, 

Art. 2% — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françuise. 

Fait à Paris, le 6 octobre 19350. 
; R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de l'industrie et du corinerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation de projets de reconstruction et d'aménagement, 


Par arrêté conrerté dn ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme el du aninisire de l'intérieur en date du 6 seplembre 1950, a 
éié approuvé partiellement tel qu'il est annexé audit arrêté le projet 
de reconstrucüon et d'aménagement de la commune d’Hyères (Var). 

Cette approbation vaut déclaration d'utilité publique, 


— +0 


Par arrêté concerlé du ministre de la reconswuction et de l’urba- 
nisime et du ministre de l'intérieur en date du 15 septembre 1950, a 
été approuvé tel qu'il est annexé audit arrêté le projet partiel de 
teconstruclion de la commune de Béziers (Hérault). 

Cette approbation vaut déclaration d'utilité publique. 
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Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 22 septembre 199, pris en application de l’article 78 de la li 
d'urbanisme provisoirement applicable du 13 juin 4953 et de l'arti- 
cle 22 du décret du 21 juin 1915 modifié le 23 mars 1946, re:alif aux 
projels de reconstruction et d'aménagement des communes sinis- 
irées, il a été ordonné l'établissement d’un modificatif au projet 
d'aménagement et de reconsuuclion de la commune de Compiègne 
(Oise). 

Ce modificatif portera sur les points suivants: 

4° Supppression de l’espace réservé à la construction d'un centre 
aümiuisiralif entre ia rue Saint-Corneille, la place de l'Hôtel-de-Vil'e 
et l’abbaye Saint-Corneille; 

20 Suppression des terrains réservés à des bâtiments publics à 
l'ange äe la rue Jeanne-d’Arc, de la rue des Trois-Barbeaux et de la 
place du Marché; 

39 Réduction de l'espace prévu dans l'ilot de la tour Jeanne-<d’Arc 
pour permeltre la construction sur une zone de 10 m en bordure de 
ja rue de l’Eur; 

4° Modification des entreprises de l'espace prévu entre la route de 
Clermon! et le quai de Venette; 

5° Llargissement de la rue Vivenel (partie comprise entre la rue 
Pierre-Sauvage et la rue Hippolyte-Bottier), de la rue des Cordeliers 
(partie comprise entre la rue des Boucheries et l’église Saint-Antoine) 
et la rue Pierre-Sauvage (partie comprise entre la rue des Minimes 
ei la rue Mounier): 

Go Création d'une rue nouvelle réunissant l’avenue du Maréchal- 
Joffre à l'avenue de la Libération; 

7° Modification de l'aménagement des abords du mémorial Jeanne- 
d'Arc ; 

8° Réservation de terrains destinés à la construction d'habitations 
à ioyer modéré et à la création d'un terrain de sport, notamment: 
autour du cimetière de Clamart, avenue de Royallieu, au rond-point 
de la Victoire. à 

Jusqu'à l'approbation de ce modificatif, les mesures de sauvegarde 
qui font l'objet des articles 23 à 28 de la loi d'urbanisme du 45 juin 
4912 & nt rernises en vigueur sur les parties du territoire de la com- 
mune de Compiègne (0Uise) qui feront l'objet d’une nouvelle étude 
d'aménagement, 


& 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-1257 du 4 ocjobre 1950 relatif à l’organisation 
du service du Trésor en Afrique occidentale française, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappoit du ministre de la France d'outre-mer, qu 
ministre des finances et des aflaires économiques et du ministre 
du budget, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 organisant le gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française et les textes qui l'ont 
modifié; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 6 août 1921 sur l'organisation générale Qu 
personnel dans les trésoreries coloniales; 


Décrète : 

Art. 1%, — Le service du Trésor est assuré en Afrique occl- 
dentale française : 

4° Par un trésorier général résidant à Dakar et portant le titre 
de trésorier général de l'Afrique occidentale française ; 

20 Par un trésorier-payeur dans chacun des territoires du 
groupe, à l'exception de la Mauritanie réunie au Sénégal. 

La résidence des trésoriers-payeurs est fixée ainsi qu'il suit: 

Trésorier-payeur du Sénégal et de la Mauritanie à Saint Louis; 

Trésorier-payeur de la Côte-d'Ivoire à Abidjan; 

Trésorier-payeur du Soudan à Bamako; 

Trésorier-payeur de la Guinée à Konakry; 

Trésorier-payeur du Dahomey à Porto-Novo; 

Trésorier-payveur du Niger à Niamey; 

Trésorier-payeur de Ja Haute-Volta à Bobo-Dioulasso. 

Art, 2. — Le trésorier général de l'Afrique secidentals fran- 
çaise effectue ou centralise sous sa responsabilité personnelle 
les opérations du budget général de l'Afrique occidentale fran- 
çgaise, des budgets sur fonds d'emprunts, des divers halgets 
armexes, ainsi que, d'une manière générale, de tous budgets 
du service local dont le gouverneur général de l'Afrique occei 
dentale française est ordonnateur principal. 

H constate les provisions constituées par les budgets précités 
pour le payement des dépenses effectuées hors du territoire 
pour leur compte et assure la réintégration de ses provisions , 

Le trésorier général effectue les mouvements de fonds entre 
les diverses trésoreries de l'Afrique occidentale française con- 
formément aux instructions du ministre des finances, sur Îx 
demande des trésoriers-payeurs intéressés, qui doivent Ini 
adresser meazsuelleine des états indiquant ja situation de leurs 
approvisionnements en numéraire et de leurs besoins présunis 
pour le mois suivant, 

Il avise le gouverneur général de ces mouvements de fonds 
avant exécution; en cas d’objection, il en saisit directement le 
ministre des finances et envoie copie de la lettre au gouveineur 


général. 
Art. 3. — La répartition entre les divers territoires du groupe 
des payeurs, Cominis principaux et commis de trésorerie de 


l'Afrique occidentale francaise, ainsi que des agents détachés, 
est par le gouverneur général sur proposition du trésorier 
général. 

La nomination des préposés du Trésor dans les payeries esl 
prononcée par arrêté du gouverneur général sur la proposition 
du trésorier général, l'affectation aux autres emplois, par le gou- 
verneur de chaque tewitoire sur la proposition du trésorter- 
payeur. 

Le pouvoir disciplinaire est exercé vis-à-vis du personnel di 
trésoreries de l’Afrique occidentale française par le gouverneur 
général, le trésorier général et les trésoriers-payeurs dans 
limite de leurs attributions respectives. 

Art, 4. — Le trésorier général est le représentant des {rtso- 
reries du groupe auprès du gouvernement général. 

A ce titre, il a qualité pour centraliser les renseignements 
d'ordre administratif destinés à coordonner leur organisation, 
transmis sur sa demande par les trésoriers-payeurs où recueillis 
sur place au cours d'enquêtes personnelles, et il fait toutes 
propositions qui peuvent en résulter. 

Art. 5. — Les trésorier-payeurs effectuent pour le compte 
du trésorier général les opérations concernant les budgets dont 
il est fait mention à l’article 2. 


Art. 6. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté n° 47 F 
du gouverneur général de l'Afrique occidentale française du 


ter du 


23 décembre 1942, qui a recu force de déeret, à compet © 
14 mars 1943, en vertu de l’article 7 de la loi n° 46-212: qu 
30 octobre 1946, ainsi que toutes dispositions contraires des 


décrets et arrêtés antérieurs. 
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art, 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


ja République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 4 octobre 1950. 
R. PLEVEN. 


Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 50-1258 du 6 octobre 1950 fixant, à compter du 1‘ jan- 
vier 1559, le régime de solde et d’indemnités des militaires 
entretenus au compte du budget de la France d’outre-mer 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget, du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 concernant les conditions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fonction- 
paires en service dans les départements de la Guadeloupe, de 
Ja Martinique, de la Guyane française et de la Réunion; 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur la 
sole et les accessoires de solde des troupes coloniales et métro- 
politaines à la charge du département des colonies et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
en des militaires de l’armée de terre et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret n° 49-1617 du 28 décembre 1949 modifiant le 
régime de l'indemnité pour charges militaires ; 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 modifié fixant le 
régime de solde applicable aux militaires non officiers ressor- 
üissant des territoires d'outre-mer en service dans ces terri- 
loires, et notamment son article 8; 

Vu le décret n° 48-1276 du 17 août 1948, modifié par décret 
n° 49-1010 du 17 août 1949, fixant, à titre provisoire, le régime 
de solde et d’indemnités des militaires en service dans les 
départements d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 48-614 du 2 avril 1948, modifié, relatif aux 
avantages familiaux alloués aux personnels militaires en ser- 
vice en Afrique du Nord, et notariment ses articles 7 et 10: 

Va le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 fixant, à titre 
provisoire, le régime de rémunération et les avantages acces- 
soires des personnels de l'Etat en service dans les départements 
de là Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, modifié et complété par les décrets n° 48-637 du 
81 mars 1948, 48-1864 du 6 décembre 1948 et 50-344 du 18 mars 

OÙ: 

Vu le décret n° 49-17 du 4 janvier 1949 portant attribution 
d'une indemnité temporaire de cherté de vie aux personne!s de 
l'Etat en service dans les nouveaux départements ; 

Vu le décret n° 49-1029 du 27 juillet 1949, modifiant le décret 
n° 45-0157 du 2 décembre 1945 fixant le régime de solde des 
troupes coloniales et métropolitaines à la charge du départe- 
ment des colonies ; 

Vu le décret n° 50-342 du 18 mars 1959 fixant le taux et les 
conditions d'attribution de l'indemnité de résidence allouée aux 
fonctionnaires civils de l'Etat en service dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion; 

Vu le décret n° 50-343 du 18 mars 1950 portant modification, 
à Compter du 1% janvier 1950, du régime de l'indemnité d’'ine- 
Bllation dans les nouveaux départements d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-21 du 4 janvier 1949 relatif au montant 
du salaire moyen départemental servant de base au calcul des 
allocatigns familiales des fonctionnaires de l'Etat en service 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
Gaise, de Ja Martinique et de la Réunion, modifié par décret 
N° 50-315 du 18 mars 1950, 

Vu le décret n° 50-663 du 14 juin 1950 fixant les taux de l’in- 
demnité de résidence allouée aux fonctionnaires civils de l'Etat 
en service dans les départements de la Guadeloupe, de Ja 

yàne française, de ja tinique et de la Réunion; 


Vu le décret n° 49-1452 du 1% décembre 1949 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d'être payées au titre de la 
solde aux militaires de l’armée de terre en service dans les ter- 
ritoires et départements d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Le présent décret fixe le régime de solde et d'in- 
demnités applicables aux militaires de lous grades entretenus 
au compte du budget de la France d'outre-mer (dépenses mili- 
taire) dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion. 

Ce régime se substitue, pour compter du 1% janvier 1950, 
au régime fixé à titre provisoi’e par le décret n° 48-1276 du 
17 août 1948. 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions faisant l’objet des 
articles ci-après, les militaires de tous grades en éervice dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane françcae, de 
la Martinique et de la Réunion, sont soumis au régime de solde 
applicable à la même date aux militaires de l'armée de terre 
à la charge du département de la guerre. 

Art, 3. — Les militaires à solde mensuelle en éervice dane 
l’un des départements d'outre-mer perçoivent l'indemnité de 
résidence, augmentée, le cas échéant, de ses majorations fami- 
liales, aux taux et dans les conditions fixés par le décret 
n° 50-542 du 18 mars 190 suevisé, pour la période comprise 
entre le 1% janvier et le 1*% avril 1950, et par les articles 1°, 2, 
3 et 5 du décret n° 50-663 du 14 juin 1950 susvisé pour la période 
postérieure au 1% avri] 1950. 

Les militaires à solde spéciale progressive en service dans 
les départements d'outre-mer bénéficient d'une indemnité de 
résidence égale aux 2/5 de l'indemnité de résidence at'ribuée 
aux eaporaux-chefs à éolde mensuelle de mème ancienneté en 
service dans le même département, 

Les militaires à solde spéciale progressive ayant des enfants 
à charge bénéficient des majorations familiales de l'indemnité 
de résidence aux taux et dans les conditions fixés pour le 
caporaux-chefs à solde mensuelle de mème situalion de famille 
en service dans le même département, 

Les militaires à solde spéciale ne reçoivent ni l'indemnité 
de résidence, ni les majoralions familiales de cette indemnité. 

Art. 4. — Les militaires à eolde meneuelle en service dans 
l’un des départements d'obtre-mer percoôivent l'indemnité tem- 
de cherté de vie instituée par le décret n° 49-17 du 

janvier 1949 aux taux et dans les conditions fixés par ledit 
décret, 

Art. 5, — A compter du 1* janvier 1950, les militaires à 
solde mensuelle et à solde speciale progressive, chefs de 
famille, en service dans les départemente de la Guadeloupe, de 
Ja Guyane française, de Ja Martinique et de la Réunion, bénéfi- 
cient d’un régime de prestations familiaies identique à celui 
des fonctionnaires civils en service à la même date, dans les 
mêmes départements. 

Ces prestations sont décomplées suivant les mêmes taux et 
sur la base du mème salaire moven que ceiui qui est applicable 
aux fonctionnaires civils de l'Etat en service à la méme date 
dans le même département. 

Touiefois, les militaires chefs de famille à «oide meneueile 
ou à solde spéciale progressive qui, antérieurement à leur 
affeetation dans lun des départements d'outre-mer, ne rece- 
vaient pas application de la loi du 22 août 1946, continuent de 

ercevoir, S'ils ne sont pas accompagnés de leur famille dans 
e département coneidéré, les indemnités à caractère familial 
définies, suivant le cas, soit par les articles 7 ou 10 du décret 
n° 48-614 du 2 avril 1948 modifié, soit par l’article 8 du décret 
n° 47-2163 du 20 novembre 1917 modifié, 

Art. 6. — Les militaires de tous grades en service dans l’un 
des départements d'outre-mer ont droit, le cas échéant, aux 
indemnités et allocations diverses à caractère accidentel ou aléa- 
toire, payable eur les fonds de la solde, prévues par l'article 8 
de l'ordonnance du 23 juin 1943 (£$ 2, 3, 4 et 5) et fixées par 
décret n° 49-1542 du 1% décembre 1949, 

Art, 7. — Les miiitaires à solde mensuelle et à solde spéciale 
progressive affectés dans l'un des départements d'outre-mer 
peuvent prétendre à l'indemnité d'’inétallation et, le cas 
échéant, aux majorations familiales de celte indemnité dans 
les mêmes conditions et aux mêmes taux que les fonctionnaires 
civils de l'Etat recevant, à la même date, une affeclation dans 
l’un des départements conéidérés, 

Les militaires à solde mensuelle et À solde snécia!e nrogres- 
sive précédemment domiciliés dans un déparlement d'outre- 
mer, qui recoivent une affectation dans un département de 
la métropole, peuvent prétendre à une inlemnité d'instalation 
non renouvelable assortie, le cas échéant, des majorations fami- 
liales de cette indemnité, dane les conditions et aux taux fixés 
pour les fonctionnaires civils de l'Etat se trouvant dans le 
même cas à la même date. 
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L'indemnité d'installation ainsi que, éventuellement, ses 
majorations familiales, sont, en ce qui concerne les militaires 
à solde spéciale progressive, calculées sur la base de la solde 
rég'ementaire, à l'exclusion de toute autre allocation. 

æs Militaires à solde mensuelle et à solde spéciale progres- 
sive s'exposent à la perte des fractions non échues des indem- 
nités précitées, ainsi qu'à la répétilion des sommes déjà per- 
Fe au titre de ces indemnités dans des conditions identiques 

celies prévues pour les fonctionnaires civils de l'Etat, telles 

u'elles sont fixées par les articles 6 et 7 du décret n° 30-343 

u murs 1950 euevisé, 

A titre transitoire, les militaires à solde mensuelle et à solde 
spéciale progressive, arrivés dans J'un des départements 
d'outre-mer avant le 1** janvier 1950 percevront, s'ils remplis- 
sent par ailleurs les conditions requises, une indemnité d'ins- 
tallation ainsi que, le cas échéant, les majorations familiales 
de celle indemnité calculées par rapport au montant des indem- 
nités dues pour un séjour complet au prorata du temps de 
séjour régementare leur restant à accomplir à la date du 
4 janvier 195% dans le département considéré. 

Cette indemnité ainsi que, le cas échéant, les majorations 
familiales de ceite indemnité, est calculée, dans ce dernier cas, 
eur la be des émoluments-applicable au jour de l’arrivée dans 
le département cons'déré. 


Art, 8. — Jes officiers en service dans les départements 
d'outre-mer ainsi que les sous-ofticiers des détachements de 
gendarmerie stationnés dans l’un des départements d'outre-mer 
ont droit, pour la période du 1% janvier au 31 mars 1950, à 
une indemnité de recrutement fixée à 25 p. 100 des émolumeats 
soumis à retenue pour pens'on dans les mêmes conditions que 
les fonctionnaires civils de l'Etat ayant exercé leurs fonctions 
dans ledt département au cours du premier trimestre de 
l'année 1950, 

A compter du 1 avril 1950, tous les militaires à solde men- 
suelle en service dans l’un des départements considérés, ont 
drot à la majoration de traitement de 25 p. 100 instituée en 
faveur des fonctionnaires des départements d'outre-mer par la 
doi n° :)-507 du 3 avril 1950. 

A compter du 1% avril 1950, les militaires à solde spéciale 
progressive en service dans l'un des départements considérés 
recoivent une indemnité spéciale fixée à 13 p. 100 de la solde 
réglementaire. 

Art, 9, — Sous réserve des conditions d'application des dis- 
ositions du décret n° 49-1542 du {+ décembre 1919 susvisé dans 
à zone du franc €, F, A., le montart établi en francs métropoli- 

tains des éléments de la rémunération des militaires à soîde 
mensuelle et à solde spéciale progressive en service dans le 
département de la Réunion, est payé pour sa contre-valeur en 
francs C. F, A. d'après la parilé en vigueur au cours de ja 
ériode sur laquelle porte la liquidation, multiplié par l'index 
ke correction fixé pour le payement du traitement des fonction- 
maires civils de l'Etat en service dans le méme département. 

Les militaires à solde spéciale en service à la Réunion 
recoivent la solde afférente à leur grade payée sur la base de 
un franc C. F. A. pour un franc métropolitain. 

Art. 410, — Ancun des militaires effectuant un séjour dans les 
départements d'outre-mer lors de l'intervention du présent 
décret ne pourra recevoir, pendant Je séjour en cours et du fait 
de l'application de ce texte, une rémunération globale, avan- 
tages familiaux exclus, inférieure à celle perçue sous l'empire 
de la réglementation antérieure à la date effective de mise en 
vigueur des dispositions du présent décret. 

Le maintien de cette rémunération sera assuré, le cas échéant, 
par l'attribution d'une indemnité différentielle à caractère per- 
sonael qui sera réduite ou supprimée lors de toute nouvelle 
amélioration, quelle qu'en soit la cause de rémunération autre 

ue familiale, postérieure à la date effective de mise en vigueur 
des dispositions du présent décret. 

Pour la détermination éventuelle de l'indemnité différentielle 
prévue ci-dessus, la partie non familiale de l'indemnité d'ins- 
lallation due aux personnels recevant une affectation dans l’un 
des départements d'ogtre-mer. allocation s'appliquant à la durée 
totale du séjour réglementaire, sera prise mensuellement en 
considération pour une somme égale au quotient de son mon- 
tant total pour la durée du séjour normal exprimée en nombre 
de mois. 

Art. 11. — Au cours du congé de fin de campagne ou du 
congé de convalescence faisant suite à un séjour dans les dépar- 
tements d'outre-mer, les militaires à solde mensuelle et à solde 
spéciale progressive recoivent la solde et les accessoires de 
solde prévus pour les militaires à solde mensuelle et à solde 
spéciale progressive bénéficiant d'un congé à l'issue d'un séjour 
dans un territoire d'outre-mer. 

Ea cours de traversée à bord des paquehots ou en avion pour 
aller servie dans ces départements ou en revenir ainsi que pour 
roupe de départements ou de territoires à un 


se regdre d'un 
autre, les intéressés n'ont droit qu'à la solde de présence déga- 


ée de taus ses accessoires non familiaux mais assortie d 
‘indemnité pour charges militaires. 
Art. 12. — Sont abrogées, en ce qui concerne les Mililares 
service dans les départements de la Guadeloupe, de Ja Thu 
française, de la Martinique et de la Réunion, toutes dispositigs 
contraires à celles du présent décret et notamment celles F4 
décret n° 48-1276 du 17 août 1948. 
Art. 43. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
la défense nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat À la 
fonction publique et à la réforme administrative et le Secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce 
qui Je concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet à compter du {* janvier 1950 et sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 
R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-raer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le secrétaire d'Etal aux forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE 


Décret n° 50-1259 du 6 octobre 1950 attribuant aux fonction. 
naires du cadre d'outre-mer des ingénieurs des travaux 
météorologiques en service aux îles Saint-Pierre et Miquelon 
en Indochine, dans les Etablissements français de l'Inde et 
dans les territoires de la France d'outre-mer appartenant à 
la zone du franc C.P.F., des indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
mioistre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu le décret n° 46-2056 du 24 septembre 1946 fixant le statut 
du cadre d'outre-mer des ingénieurs des travaux météorolo- 
giques ; 

Vu le décret n° 49-1574 du 10 décembre 1949, modifiant les 
taux des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
sn être attribuées aux ingénieurs des travaux météoro- 
ogiques (cadre d'outre-mer) et, notamment, son article 3; 

Vu le décret n° 49-1623 du 28 décembre 1949, étendant aux 
fonctionnaires des cadres régis par décret relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer en seævice en Indochine le bént- 
fice des dispositions relatives à la réalisation des deux pre- 
mières tranches de reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 50-2% du 10 mars 1%0, étendant à Saint- 
Pierre et Miquelon les dispositions des décrets n° 49-528 el 
49-529 du 15 avril 1949, relatifs à l'application du reclassement 
de la fonction publique outre-mer; &T 

Vu Je décret n° 50-24 du 10 mars étendant les dispos!- 
tions des décrets n° 49-528 et 49-529 du 15 avril 1949 relatifs À 
l'application du reclassement de la fonction publique aux terri- 
toires de Ja zone du franc C.F.P. et dans l'Inde française: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 49, — En application de l'article 3 du décret n° 49-1574 
du 10 décembre 1949, les indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires pouvant être attribuées aux fonctionnaires du 


cadre d'outre-mer des ingénieurs des travaux météorolog'ques 
en service dans les territoires relevant du ministère de la 


France d'outre-mer autres que ceux visés à l’article # du 
décret précité seront payées en monnaie locale selon les règles 
si conversion et de correction applicables aux traitements de 
ase. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le minigie 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budge 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
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administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
rexécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
ju janvier 1949, et Sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
plique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président <u consei! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
FDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ei à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 


Décret du 6 octobre 1950 portant répartition du produit de la rede- 
vance sur la circulation fiduciaire de la Banque de Madagascar 
(deuxième semestre 1949). 


Le président du conseil des Jninistres, 

Suy la proposition du æninistre de Ja France d'outre-mer, 

Vu l'article 8 de la loi du ?2 décembre 1925 portant création 
d'une banque d'émission de Madagascar; 

Vu les délibérations de la commission permanente de l’Assemblée 
représenltalive de Madagascar en ses séances des 2% mars 1%0 et 
juin 1950; 

Vu l'avis du haut commissaire de la République française, gou- 
verneur général de Madagascar et dépendantes en conseil de gouver- 
nement; 

Vu l'avis de l'administrateur supérieur des Comores, 


Décrèle: 

art, fer, — Le produit de la redevance sur la cireu'ation fiduciaire 

de la Banque de Madagascar (deuxième semestre 1919), soit F. M. 
25.160.:2S, est ainsi réparti: 

I. — 5 p. 100 pour le territoire des Comores, à affecter: 

a) Achats d'outillage et de machines-ouliis 
du madèie je plus simpie destinés à la créa- 
tion des centres d'apprentissage prévus dans 
Jes prozrainmes de développement scolaire et 


d'éducation de: PF. M. 610.5% 
b) Achat et confection d'intaliations pour 

les salles de lecture et d’information (tables, 

chaises, panneaux d'affichage, meubles biblio- 

c) Achats de petit matériel (éclairage, four- 

d) Achats de postes radio avec haut-parleurs 

pour diffusion des émissions en langue como- 

Benne, pick-ups et F. M. 400.000 


Il. — 45 p. 100 pour le terriloire de Madagascar, à affecter: 
a) Développement des sporls, achat et amé- 
hagement des terrains de sports, achats de 
Mmalériel sportifs, aide aux collectivités publi- 


ques en vue du développement des 
dde aux sociétés sportives,............. F. M. ‘7.599.956 
d'intérêt social, cantines scolaires, 
wopératives scolaires, F. M. 2.500.000 


€) Œuvres para-scolaires et post-scolaires, 


: d) Œuvres d'assistance sociale et d'intérêt 
(orphelinats, léproseries, caisse d'’assis- 
aux colons, (Cxoix-rouge, scoutisme, 
Aït, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française, 
Fait à Paris, le 6 octobre 19%. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le Ministre de la France d'outre-mer, 


FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret du 6 octobre 1950 portant reclassement d'un administrateur 
des colonies. 


Par décret en date du 6 octobre 19%, M, Benard (Sylvain-Georges}, 
adininisiraieur de 4 classe des colonies, est reciassé adiministrateur 
de 2° classe pour compiler du 1e janvier 1948. 

, Ce reclassement prend effet à compter de la date indiquée à 
l’article 4er ci-dessus, tant au point de vue de la solde qu’en ce qui 
concerne l'ancienneté. 


Décret du 6 oc‘obre -1950 portant reclassement d'un administrateur 
des colonies. 


Par décret en date du 6 octobre 1950, M. Paton (Francois-Gabriel- 
Dieudonné), administrateur de tre classe des colonies, est reclassé 
dans son grade, pour compter du + janvier 1941. 

.Ce reclassement prend effet à compter de la date indiquée à l’ar- 
ticle 44 ci-dessus, tant au point de vue de la solde qu'en ce qui 
concerne l'ancienneté. 


0 


Décret du 6 octobre 1950 portant reclassement 
d'un administrateur adjoint des colonies, 


Par décret en date du 6 octobre 1950, sont rapportés: 

L'arrêté n°. 192 du 31 janvier 1945 portant reclassement de M. Deluz 
(Georges), dans le grade d'administrateur adjoint de 2e classe des 
colonies pour compiler du fer janvier 1941; 

L'arrêté n° 3896 du 9 août 1946, en ce qu'il porte promotion de 
M. Deluz au grade d'administrateur adjoint de {re classe des colonies, 
pour compter du 1er juillet 1916. 

M. Deluz (Georges-llenri-Pierre) est reclassé du seul point de vue 
de l'ancienneté: 

Administrateur adjoint de fre classe le juillet 1912 (rappels 
ancienneté pour services mililaires conservés, 11 mois, 49 jours); 

Administrateur de %e classe le {er juillet 1945 (rappels ancienneté 
pour services militaires conservés, 11 mois, 19 jours). 


+0 + 


Décret n° 50-272 nortant modification du décret n° 45-433 du 13 mars 
1946 organisant le Cadre d'administration générale des colonies 
autres que Findochine. 


eclificatif au Journal officiel du 7 mars 1990, page 2572: 


In fine du tableau prévu à l'article {er du décret n° 50-272 du 
28 février 1950, ajouter: 
ANCIENS CADRES LOCAUX 


CADRE 
d'administration des services financiers et eomplables OBSER V A TIONS 
générale. A. 0.F.et Togo. Cameroun. 
changenent. changement, 


Chef de bureau del. . . . . . . | Sous-chef de comp- . . . . . . 
elasse : tabilité : 
« Avant 3 ans ». « Avant 2 ans ». 


Administration générale d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1959, est rapporté en re qui 
concerne M. Chassaäigne (serge) l'arrêté du 24 céceimbre 1919, 
— 2 


Par arrêté en date du 29 septembre 19%0, sont rapporiwe:, en Ce 
qui concerne M. Fraysse (André-Robert), les dispositions de l'arrélé 
no 14310 du 2% août 1950 portant intégration et reclassement dans Île 
cadre d’administration générale @’outre-mer, d'administraleurs 
colonies, anciens fonctionnaires du cadre des servires civils des 
colonies. 


Par arrèté en date du 2 
concerne M. Garruggi 
portant nomination dans le cadre d'auminis! 
mer. 


——— 
| 
de matérie: éducatif, cinéma ——— 
Bolaire, bibliothèques ropagande scolaire 
eat rapror!, en ce qui 
| » Qu 422 avril 1%00 
ration générale d'outre- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 6 octobre 1950 approuvant les modifications apportées aux 
£iatuis d'une sociôle mutualiste rèconnue comme établissement 
d'utiiité publique. 


SEINE 


Par décret en date du 6 octobre 1950, ont #t6 approuvées les modi- 
ficalions apporlées à ses s<taluls par ia société mutualiste reconnue 
comine établissement d'utilité publique dite: Orphelnat des chemins 
de fer français, no 72-1705, à Paris. 


+++ 


Approbation des siatuts de sCciétés mutualistes. 


DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du : oclchre 1950, ont élé approuvés ïes statuts de la société mulua- 
liste ci-après: 

Mutuele ou personnel des Etablissements A. Huret et P. Marcq, 
ne 62-1287, à Pont-de-Briques, Saint-Etienne-au-Mont. 


DÉPARTEMENT DE LA SOMME 


Par arrêts dn ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 3 octobre {{o0, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après : 

Sociél£ mutualiste du personnel de la C.E.G.B.T., n° S0-511, à Soyé- 


court. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 5 octobre 1950, M. Weise, déclaré admissible 
avec le numéro {11 à l'emploi de secrétaire rédacteur siagiaire à la 
suite des épreuves du concours ouvert les 14 et 15 juin 1250, a été 
nommé secrétaire rédacteur stagiaire à l'administration centrale du 
ministère du travail et de la sécurilé sociale à compiler du 18 août 


4950. 


Par arrêté en date du 5 octobre 195. M. Billard (Georges), déclaré 
admissible avec le nuunéro à l'emploi de secrétaire rédacteur à la 
suite des épreuves du concours ouvert les 1% et 15 juin 1950, a été 
nommé secrétaire rédacteur slagiaire à l’aGministralion centrale à 
compter du 11 seplembre 1950. 

— 6 

Par arrêté en date du 5% octobre 1950, les secrélaires d’adminis- 
tration de 2% classe de l'administration centrale dont les noms 
suivent ont été nommés secrétaires d'administration de fre classe, 
de écheïon, à compter des dates figurant en regard de leur nom: 

M. Favet, 11 novembre 


Fonciionnaire Cétaché. 
Mile Fourmann, 25 octobre 1950. 


Par arrêté en date du 5 octobre 1950, M. Vincent, administrateur 
civil de 3° classe à l'administration centrale, est d'taché auprès du 
ministère des anciens combattants et veilimes de la guerre en qua- 
lité de chef de diureau temporaire de 1re classe paur la période du 
de janvier 1950 au 15 juillet inrlus. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Désignation des membres de la commission nationale prévue à l'ar- 
ticle 5 du décrei n° 50-358 du 21 mars 1950 poriant règlement 
d'administration publique pour l’anplication de la ici n° 49-418 
du 25 mars 1949 relative au statut et aux droits des comhattants 
volontaires de la Résistance, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la gucrre et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées {guerre),. 

Vu la loi no 59-515 du 25 mars 1919 relative au statut et aux droits 
des combattants volontaires de la Résistance; 

Vu le décret n° 50-358 du 21 mars 4950 portant règlement d'admi- 
Listration publique pour l'application de la loi n° 49-438 du 25 mars 
1949 relative au stalut et aux droits des combattants volontaires de 
la Résistance, notamment son article 5 ÿ 


——. 


Arrélent: 


Art. fr, — La commission nationale prévue, à l’article 5 du déer 
ne 50-338 du 21 mars 4950 portant règlement d'administration pans 
que pour l'aphiication de la loi no 19:18 du %5 mars 1949 relative au 
staiut et aux droits des comballants voiontaires de la Résistance 
est composée Cormme suit: 


Président, 


M. Delahoche, directeur de ru'fice national des anciens combat. 
tants et viciiines de la guerre, ou représentant, 


PBesrésentants du ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre et des ministres intéressés. 
Représentant du ministre des anriens combattants 
el Ce Ja guerre. 
M Paorrirs. directeur des pensions et des services médicaux, o@ 
Son représentant. 
M. Malle:, directeur da con'entieux, de l'état civil et des recher. 
ches, ou son représentant, 


Représentant du ministre de la d‘fense nationale, 


M. le lieut-nant-coloneli Rouyer, ou son représentant, 
M Je capilaine Perot. 


Représentant du ministre des finances. 


M. Goetze, directeur du budzet, ou son représentant, 


Représentants des conbal'ants volontaires de la Résistance, 


Deux :omhatlants volontaire: la R'sislance 
représehlani les F. F. C. 
M Campinchi, ou son suppléant. 
M. Rivière, ou son suppléant. 


Deux comlaitinls volontaires de la Résistance 
repré-entant 12s F. F. L 
M. leleule, ou son su, pléant, 
M. Cersini, où son suppifant. 


Deux comhallants volontaires de la Résistance 
représchtant la R, F. 

Mine Aubrac, où suppéant. 

M. Ränmbert, ou son suüupoléant. 

Art, 9. — Le minisire des anciens combattants et victimes de la 
guerre et le secrélaire d'Elat aux forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal ofjicuel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1%. 

Pour le minis're des anciens comiattants et victimes de la guerre, 

Le d'rec'eur du cabinet, 
HUGUES VI\EL, 

Le secrétaire d'Elal aux fortes armées lquerre), 
Pour le secréiaire d'Etat et par délégalion: 
Le dirccieur dx cabinet, 

ANDRÉ CHAGNEAU. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPFULATION 


Décret du 4 octobre 1350 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du % oclobre 1950 pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la santé publique 
et de la populatiün, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 21 septembre 1950, portant tué 
la nomination comprise au présent décret est faite en conforte 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. le docteur Castera (Hector-Bernard-Marie-Gearges), médecin 3 
Vichy (Allier). 


&- 
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Nomination des membres du Conseil supérieur du service social. 


pecliticalif au Journal officiel du 27 septembre 1959: 


paye 10077, 2% -colonne, 71° ligne, au lieu de: « M. Gemäenling », 
lie: « M. Gemaehling », 


pase 10078, colonne, 1@ ligne,*au lieu de: « Mille Sivadon, 
assistante sociale diplômée d'Etat, inspectrice générale des assis- 
tantes sociales (forces armées) », lire: « Mile Sivadon, assistante 
sociale diplômée d'Etat, inspectrice générale des assi istantes sociales 
des forces armé », 


0e 


Administration centrale, 


par arrêté du 5 octobre 1950, M. Dartigues (Richard), agent supé- 
rieur de Je «classe à l'administration centrale du ministère de la 
sané publique et de la population, placé en position de délache- 
ment auprès de l’école nationale de la santé en qualité de chef du 
service de la documentation pour une période de six mois à 
compter du 31 décembre 1949, est réintégré dans son emploi antlé- 
ieur à compter du 30 juin 1950. 

L'intéressé est placé en position de détachement auprès de l’école 
natonale de la santé pour y exercer les mûmes fonciions que pré- 
cédemment durant une période de cinq ans à compter du 30 juin 
1950. 


Inspection de la santé. 


Par arrôté en date du 26 septembre 1950, l'offre de démission de 
M. le docteur Franchomme, médecin inspecteur de la santé en 
service détaché, a été acceptée à dater du 1 octobre 1950. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Uficatif au Journal oflicie! du 7 octobre 1950, page 9e 
: 


Mardi 10 oclobre 1950. 
Quinze heures trente. 
COMMISSIONS RÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


Ordre du jcur. 
Eluje du plan de modernisation et d'équipement. 
Lire : 
Approbation : 


De la deuxième partie du pren de la 15e séan:e (mardi 


HS — Audition de M. Dessus sur les tarifs d'Electricilé de 
ice 

Du procès-verbal de la 17e séance (mardi 20 juin. — Audition de 
M. Jolot-Curie), des trois parties du procès-verbal Je la 13e séanc 


(mercredi 28 juin) : 
à part e: discussion de la proposition de résotution C. G. T. rela- 
Uve à la liaison entre les études du plan et du pool charbon acier 


2 pirtie: audition de M. Dautry sur l'énergie atomique; 


di Partie: audition de M. Manifacier, représentant du ministre des 
nances sur les ernprunts indexés. 


, ülle de Ja résolution du conseil du #1 juillet 1950, échange de vues 
u la poursuite des travaux du conseil sur le pan de modernisation 
el équipement. 


4 le du rapport présenté au nom de la commission de l’économie 

Aie on française par M. Bouruet-Aubertot sur le plan de moderni- 

el d'équipement des territcires extra-métrapolhtains de l'Union 
Calse, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économig:es et du bridget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis œux importateurs de pommes de table en provenance de Suisse. 
(Poste 11 de ;a liste B annexée à l'accord commercial 
f'anco-suisse du 20 juillet 1950.) 

Comme suite aux disposilions du titre V de l'avis aux importateurs 
de produits en provenance de Suisse, publié au Journal officiel du 
22 août 1950, les importateurs sont informés pourra élre pro- 
cédé, à partir du dixième jour qui suivra celui de l'insertion du pré- 
sent avis au Journal ofjiciel el dans la 1imitée de 4.200.000 F suisses, 
à des impoïlalions de pommes de labie en provenance pe Suisse, 

Les importalions devront porter unique: nent sur les calégories A 
et B de chaque variété: reinelles du Canada, Bobn, Apsel, Boscop, 
Jaeger, Reine reineties. 

Ces ‘imaortations seront effectuées sous le régime de Ja procédure 
dite des «certificats d'imporlalion », tele qu'el'e est définie par 
l'avis no 423 de l'office des changes el avis aux importaleurs inséré 
au Journal officiel du 2 octoure 1919, c'est-à-dire contre la seule 
remise au bureau des douanes intére:sé d'un cerhficat d'iruporlalin 
snodèle CI, établi en six exem:laires. 

Les règisiments financiers devront s'effectuer obligaloiremeut et 
exclusivement par application du titre ler de l'avis no 323 de l'office 
des changes modifié par l'avis n° 451 Journal officiel du 13 avril 1950), 

Les marchandises seront dédouantes par les bureaux de douane 
suivants: Vallorbe, Bellegarde, Saint-Louis, jusqu'à con‘urrence des 
contingents intiqués ci-dessous: 

Valorbe, 2.800.004) F suisses; Bellegar: 
Louis, 200.0X) suisses, 

L'entrée en France 
bureau de douane sans publication d'un 
contingent correspondant sera alleint el, 
la fin de la validité de i'accord précilé. 

L'indice de codification s'alistique à 
plages des certificats d'importation est: 


200.000 F suisses; Saint- 


le, 


sera interdite pour chaque 
uouvel avis dès que le 
en tout élat de cause, à 


des marchandises 


indiquer sur les six exem- 


15. 


Ministères des finances et des afiaires économiques et du puoget. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'ingénieur chimiste 
stagiaire (servica des laÿïoratoires). 


Un examen professionnel pour le recrutement de ciny mzfnieurs 
chimistes Slagiaires des laboraluires du ministère ces finunves Parig 
ei province) sera ouvert le 1! décembre 19%, 

Peuvent faire acie de candidature les pa-lu'ants des deux sexes 
Agés de vingt et un ans au moins el de trente ans au plus au 
4er janvier 1930, pourvus du diplôme soil d’ingéaieur chimiste ou 
à ingénieur physicien (ce dernier sans mention de spécialitét, soit 
pharmac ien, So de jicencié ès sciences avec qualite certificats 
dent un de chimie générale ou approfondie et un de chimie indus- 
trielle ou apphquée. 

Les demandes d'inscriplion, élabiies sur papier Libre. duivent être 
adressées au chef d'u service des laboratoires du ministère des finane 
ces, 1, rue Gabriel-Vicaire, Paris (3°), avant le 10 novembre 1990. 
Les candidats auront jusqu'au % noverabre 1990 inclus pour com 
plé ter leur dossier suivant les indications qui lévr seront fournies au 
siège de la direction du service des laborä luires. 

Caisse des dépôts et consignations. 
OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE OHNBINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
EL CO\SIS NATIONS 
Résultats concernant la période du qu août 
(Paris et départements.) 
DÉPOTS RETRAÏTS EXCÉDENTS 
| 
francs. | frünes. francs 
Réäsuliats complcrmen- 

taires concernant les 

périodes antérieures 

(départements) ...... 21.118.250 + 295.936.927 

109.319; 999.195.011 + ).319.S09, 110 
de dépôts du janvier au 31 aoû! 190. 
Paris, — Hmprimerie des Journarx offici 31, quai Voliaire 
Le Piéj t, our des Je: urnanux 


Piznne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Sociéts Nalionale des Chemins de Fer Francais 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TTIRES: 95, RUE DE PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 927%61:8 B. 


Obligations S. N, C. F. 3 0 0 « type ancien » (500 F). 


Liste récapilulatire des oblqalions, en circulalion, sorties au 
tirage du el de ta série comprenant des titres sortis 
au lirane de 1919 el non encore remboursés. 

Les litres sorlis an dernier tirage seront remboursables à 473 F 

à partir ju novembre 149, 


D'AMOXT SSEUENT 


NCM£KOS DES TIIRES 


76.870 à 121.921 1950 
294.20 à 322.22 199 


Obligations S. N. €. F, 3 0/0 « type ancien » (5.090 F). 

Liste récapitulatirte des 51830 obligations sorlies au tiiage du 
3% août 130 et de la sône comprenant des tres surtis au tirage 
de 19:59 et non enrore remboursés, 

Les Litres sors au dernier lirage seront remboursables à 4,72: F 

à du noveinb'e 


NUMEROS DES TITRES ANXÉES D'AMO :TISSEMENT 


113.169 à 1:2.208 1554 
111.054 à 2.559 19:9 


Societé anguyme des Chaux et Ciments de Lavazière et Lexos 
AU CAPITAT DE G0.000.00 FRANCS 
RUE DE ALBI (Tan) 


SIÈGE SOCIAL: 


Obligations 5 4 4 1947 de 5.00 F 


LISTE NUMERIQUE 
de Des 29 obligatiors amorties au deuxième tirage (3° amortisse- 
meni) effectue le 22 septembre 1950 (la suciélé à racheté 
90 Uires pour compléler cet amertissement) ; 
20 De la série comprenant des obligations sorties au premier tirage 
et non encore remboursées, 


ANNFES 


NUMEROS de remboursement. 


100 à 128 1950 
à #17 1213 
Les 0! 3 au tira lu 22 septembre 190 seront 
rer | fer novembre 1950 


LES ETABLISSEMENTS BYLA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE €8.250.000 F 
SOCIAL : 20, AVENUE DE L'OBSERVATOIRE, PARIS 
R. C.: Seine no 71895. 


Obligations 5 1/2 G/0 1957 de 5.000 F. 


Troisième amortissement, 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors do l'émission, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des ütres lormant l'annuilé 
à “morlir au fer novembre 140, 

En conséquence, il ne sera pas effrctué de tirage au sort. 


Liste des titres sortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 


153 à 197 — 1%9 et 140 — 118 et 149 
L’amorlissecment de l’année 149 a été couvert par rachat en 
Bourse. 


Compagnie Mouvel.e d'Eclairage et de Chauffage par le Caz et l'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 


dont le siège social était à Paris, 63, rue Gu Faubourg-Saiot-Honoré, actuellement 
dissoule par suite de sa fusion avec L'H\dro-Energie, sgciélé anonyme au capi- 
tal de 60 millions de francs entièrement amorti, avaut son Siège eocial À Paris, 
83, rue La Boélie, qui a pris en charge le passif de la société fusioonée, 


R2gis're du commerce: Seine 211001 B. 


Obligations de F 4 1/2 0/0 1930. 


Amortissement 1959. 


L'amortissement de 917 obligations prévu pour 1950 avant été réa 
lisé en totalité par voie de rachat en Bourse, il n'a pas été effectué 
de tirage au sorL. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1947. 
50 1.513 1.762 1.867 2.796 3.031 6.376 8.580 8.722 11.133. 


Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métaliurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GÉMÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine 88179. 


MM, les porteurs d'obiigalions 4 0/0 142 de 500% F sont infor 
més que la société, eyant usé de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de £es obligations, a utilisé, par rachats en 
Bourse, la !lalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, 
en vue de l'amortissement au {er novembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirage 
du 26 septembre 1945. 
700 — 1.125 à 197 — 17.879 et 880 — 27,959 et 960 — 23.969 — 31.941 
à 900 — 40.411 à 414 — 10.42%, 


NUX 


4: 
1 
40 
40 
40 
| 40 
40 
40 
1 
411 
411 
| 41 
412 
| 
- 
40 
10 
fu 
40 
{0 
{of 
{ol 
fai 
10! 
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116.771 à 116.7S0 — 116.811 1121.90 — 121.911 à 121.50 — 
Compagnie des Omnibus et Tramways de Lyon | à à T à 
1. ; .9 99 — 42 {7 39 19 — 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.090.000 DE FRANCS 117.250 — 117.340 à 117.350 — | 399 961 à — À 
SièGE SOCIAL: 50, COURS La FAYETIE, À LYON 117.611 à 117.659 — 117.784 À | 129,340 — 122.561 À 122.570 — 
417.790 — 117.911 À 117.920 — D — 12 9! 
122.634 à 122.640 12,911 à 
118.400 à 118.110 — 118.301 à 122.050 — 422.051 à 122.070 — 
TIRAGE D'OBLIGATIONS 4 0/0 1950 118.510 — 118.651 à 118.660 — 122 1 à 123 260 ed 123 611 à 
119.900 — 419.458 à 419.160 —| 129-629 — 188.81 à 173.850 — 
EuissIoxs 1915, 1915, 1918 119.521 à 119.520 Le 119.571 à 125.911 à 125.920 — 125.951 à 
119.50 — 119.514 à 419.720 —|123.960 — 121.191 à 121.200 — 
419.551 À 119.760. 124.591 à 121.600 — 121.651 
-uste par ordre numérique des 2.160 obligations 4 0/9 de 500 F 120.211 à 120.220 — 420.101 à | 121.660 — 121.601 à 121.695 — 
amorties au tirage du 17 août 1950, remboursahies à partir du 120.500 — 120.611 à 420.650 —|1121.606 à 124.700 — 121.741 À 
4 octobre 1950, 120.661 à 120.670 — 120.721 à1121.740 — 124.701 à 121.800 — 
PREMIÈRE SÉRIE: 49 F 129.730 — 121.021 à 121.030 —|121.901 à 123.000 — 125.081 À 
121.191 à 121.200 — 121.211 à | 125.090 — 125.201 à 125.200 (1). 
400.011 à 100,020 — 100.151 à 1 105.400 — 105.151 à 105.460 — 
100 — 100.321 à 100.20 —} 105.621 à 105.630 — 105.671 à TROISIÈME SÉRIE: F 
à 100,150 — 100.761 à | 105.650 — 105.721 à 105.730 — 96 19 9-9 — 
quo — 100,871 à 100.880 —| 105.821 à 105.820 — 105.971 à 
126.430 — 127.431 à 127.510 —|153.300 — 133.011 à 153.590 — 
à 100.900 — 400.951 à | 195.980 — 103.01 à 105.900 — 
à 427.751 à 427.760 — 127.811 à | 133.921. à 133.930 131.071 
400.970 — 104,471 à 101,180 —| 105.991 à 106.000 — à À 427.011 à 127.950 — | 134.080 — 135.081 à 131.090 — 
01 à 102.310 — 402.31 à |106.1:0 — 106.181 à 106.190 — 33.18 128 47 31.48 34.5 
128.171 à 123.180 — 128.201 à |154.471 à 131.490 — 121.501 à 
102.30 — 102.451 à 102,160 — 406.101 106.410 — 106.87 À — 128.394 à 128.30 — [138.510 — 131.661 à 191.670 — 
à 102.500 — 102.911 à 106.180 — 105.508 à 106.610 — à 428,520 — 428.781 à |135.021 à 195.030 — 135.281 à 
102.920 — 102.931 à 102.940 — 406.661 à 406.670 — 426 — 429.001 à 129.010 — | 135.200 — 135.101 à 135.110 — 
402.271 à 403.280 — 103.311 à | 107.320 — 107.351 à 107.380 — 30 420 59 
1:9.011 à 129.020 429.091 à1135.411 à 135.420 35.521 à 
402.20 105.61 à 102.270 107.511 à 1 1.910 1 1.591 à 429. (46 129,384 à 129.290 15 530 135.721 à 125.730 
à 103 820 103.871 à 107,510 — 107.651 à 107.660 129 ati à 129 320 129 8il à 135.911 à 43 126 
19.880 — 103 3.900 —| 108.071 à 103.080 — 108.221 à 50 85 29 à 179 SG 00 26 10 
— 103.891 à 103.900 | 129 850 — 129.811 à 129.560 16.060 — 126.091 à 126.100 — 
402.001 à 101.000 — 101.004 à | 108.220 — à 108.810 — 120.091 à 120.100 — 150.521 à |4137.051 à 137.060 — 137.621 & 
01.121 à 105.130 — 103.331 à | 109.120 — 100.191 à 109.200 — 190.621 à 130.630 — 190.361 à | 437 611 à 127.650 — 127.701 À 
401.30 — 101.301 à 103.400 — 1109.51 à 4109.50 — 109.761 à 190.716 — 130.961 à 130.970 — | 437 711 à 127.750 — 
à 404.320 — 101.911 à | 109.770 — 109.931 à 109.940 — 130.981 à 130.990 — 131.081 à! 437 991 à 128.000 — 1%8.001 À 
10.09) — 01.99% à 101.910 —|110.151 à 110.160 — 110.551 à 151.090 — 131401 à 131.110 — — 128.161 à 18.370 — 
à 105.510 — 405.391 à | 119.560. 131.121 à 491.190 — 131.311 à 198.00 — 1% 421 
191.320 — 131.9 à 131.310 —| à 
ÉRIE : 31.51 431 520 — 152.001 
DEUXIÈME SÉRIE: 483 F à à 42.160 138.711 à 138.720 — 138.751 À 
971 à 111.280 — 411.941 à 119.400 — 113.651 à 112.660 — | 132.201 à 132.210 — 132.341 à 133.700 — à 128.920 — 
4.40 — 111.381 à 111.390 —|113.714 à 113.720 — 113.701 à 432.350 — 132.701 à 432.710 —|1%8.9i1 à 138.000 — 13.961 à 
411.571 à 111.580 — 111.721 à | 113.800 — 113.801 à 113.810 — 132.801 à 132.900 — 132.901 à 1159.970 — 13.981 à 138.990 — 
41.700 — 111.910 — | 114.051 à 411.060 — 111.421 à 132.90 — 135.191 à 153.200 — 139.191 à 139.200 (2). 
412.011 à 412.050 — 112.051 à | 114.40 — 111.511 à 111.550 — 
412.050 — 112 521 à 412.590 —|111.851 à 111.$80 — 111.951 à ({: Les numéros 121696 à 125.209 se ranportent à des Ghligationg 
412.601 à 112.610 — 113.911 à 114.970 — 115.951 à 115.300 — non émises. 
412.299 — 113.221 à 413.930 —|115.681 à 115.699 — 116.261 à (2) Les numéros 138.911 à 139.200 se rapportent à des obligations 
à 113.930 — 113.181 à 1116.270 — 116.301 à 116.310 — non éinises. 


Ob:igations sorties aux tirages antérieurs, non remboursées. 


ANNÉES | 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amort is- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 

sement. sement. sement. sement. sement. serment. 

À 
PREMIÈRE SÉKIE 

100,00 4949 101.212 1919 102.929 1919 102.595 1919 103.780 1919 104.705 1919 
100,002 » 101.336 1947 402.220 » 402.556 103.903 1936 104.791 
100.007 » 101.955 1919 409 976 4947 102.537 » 193.913 1919 104.709 » 
100.008 104.159 1912 102,322 1919 102,538 » 103.914 1919 104.760 
100,217 1945 101.503 1948 102.325 102.539 104.084 4917 104.885 » 
100258 101.504 » 102.326 102.510 101.090 101.866 » 
100. 2x1 1939 101.584 4916 102.327 102.82 104.141 1946 101.887 
101.585 » 102.530 102.827 101.141 1519 104.888 
100.283 » 101.586 » 102.312 4947 102.828 » 104.112 101.889 » 
100.23 101.587 » 102.313 » 102.829 » 101.415 101.800 
104), 204) » 101.668 19:18 102.101 41918 102.890 » 404.145 101.91 1918 
111 104.670 » 102.402 » 102.861 » 104.116 10 1.902 » 
160.117 » 101.771 4947 102.103 , 102.862 » 101.147 » 101.903 » 
10.824 49:17 101.772 » 102.404 12.863 » 101.118 101.901 » 
100 1:49 101.773 » 102.105 » 102.869 » 101.149 104.906 
» 101.931 4919 402. 106 103.001 1948 101.170 4919 
100. 1946 101.935 » 102.107 » 103.002 104.177 1943 105.062 
100.901 1919 101.996 102.42: 19:53 103.003 101.178 » 105.063 
100,005 » 101.937 » 102. 124 , 103.081 1945 101.296 1919 105.061 , 
100,006 101.938 » 102,125 103.253 1919 101.361 1915 105.065 
101.162 1918 101.910 » 102.426 103.238 101.486 1918 105.066 » 
161.175 102.183 1946 102.428 103.29 » 1 4 487 , 105.088 
01.176 , 102.221 1949 102. 129 193.431 , 101.100 , 115.089 
101,177 » 102,999 102.40 , 103.737 105.531 105.090 
102.993 , 102.191 103.729 101.681 1947 105.109 1947 
101.179 102.921 102.492 103.778 101.62 105.110 
101.150 » 102.228 » 102.504 1949 103.779 104.704 41949 105.181 
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ANNÉES 
d'amortis- MUMÉROS 
sement. 
405.152 4457 105.967 
403.183 r 102.953 
405.184 » 193.970 
405.15 » 106.177 
106,178 
ni » 06.130 
405.158 106229 
106.550 
105.191 106.653 
192 
105.142 » 100.66 
106,627 
405.194 » 
105105 106.628 
105.196 106.629 
405.197 196.702 
10:.1%3 » 106.703 
495.222 1918 106. 
405.225 106.712 
105,501 1949 106.713 
405.507 106.71% 
105.503 » 145,115 
465.597 » 104,715 
405.593 » 106.723 
195.59 106.751 
403.600 » 105,72 
49.670 1956 106.793 
105.961 106.791 
405.956 » 106.793 
411.241 199 113.958 
211.219 » 113.969 
41.215 » 111.011 
11.214 » 114.042 
411.215 » 114.013 
411.216 » 114.022 
411.217 111.053 
411.218 » 111.04 
411.219 » 114.055 
411.220 » 114.0%6 
411.328 198 114.02 
411.152 11:.0% 
111.183 » 114.097 
411.184 111.111 
111.189 » 114.112 
411.888 4917 114.113 
411.961 » 111.114 
411.962 114.115 
111.463 11:.116 
411.964 111.117 
111.965 » 114.119 
411.966 » 111.331 
411.967 » 411.2 
411.908 114.333 
411.089 4919 114.24 
114.0) » 114.53 
112.021 1943 114.226 
412.921 » 111.337 
112.29 1919 114.338 
112.292 » 114.929 
112.293 111.210 
412.294 114.571 
112.22 » 114.572 
112.2% 114.573 
412,227 » 114.974 
112.258 » 114.575 
412.259 » 114.976 
112.260 » 111.577 
112.411 114.578 
41.412 » 114.579 
112.413 » 111.697 
112.444 » 114.776 
412.473 196 111.828 
412.501 4919 114.911 
412.102 » 11#.912 
412.772 416 11.913 
412 09 » 114.914 
113.066 1945 114.915 
413.076 198 111.918 
413.077 » 113.919 
1135. 100 115.201 
113,169 19:9 115.302 
113.402 » 145.30; 
115.420 1918 115.204 
11,449 » 115.205 
115.549 1949 115.506 
11 1 » 415.207 
115.519 » 115.208 
115.061 115.309 
113.602 » 115.484 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
d'amortis- NUMÉROS d'amortlis- NUMÉROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMÉROS 
sermeut. sement. sement. sement. 
1949 106.756 1939 108.137 1919 108.964 1948 109.610 
196.737 108.138 » 108.967 » 109.637 
» 106.733 » 108.139 109.021 1919 109.718 
» 106.759 » 403.110 » 109.022 » 109,73: 
» 106.776 » 108.301 » 199.023 » 109.751 
” 106.777 » 108.202 » 109 .0%4 109.739 
1915 106.778 108.503 109.290 1928 109.752 
106.91 1953 109. 102 1919 109.873 
107.03 1945 109.03 109.874 
107.032 109,110 » 409,875 
À 107.033 109.422 109.876 
1917 1916 108.426 1918 109.427 » 110.069 
» 108.428 100.42 » 110.070 
107 20 108 . 430 109.42 » 410.111 
94 1. » 
1948 107 296 721 » 109. 110 110.975 
» 197,772 1918 108.767 100.6: » 119.276 
108.082 1947 108 878 198 109.633 » 110.5: 
1947 13 1919 108.550 ” 109.65 » 19.37 
199 408. 122 » 108.917 1919 109.65 » 110.71 
108.123 108.48 » 109.656 » 110.722 
108.14 » 108.961 1918 109.63 » 110.723 
108.45 108.962 109.633 111.101 
108.136 108.963 109.639 » 111.109 
DEUXIÈME SÉRIE 
146 115.733 1948 117.960 1948 120.174 1919 122,066 
» 115.734 » 118.231 1919 120.179 » 122.067 
1948 115.739 » 118.282 » 120,180 » 122,068 
» 115.726 » 118.283 » 120,306 4947 122,669 
» 115.737 » 118.287 ” 126.207 » 122.070 
1949 115.738 » 115.288 » 120.249 » 122,101 
» 115.73 » » 120.493 1948 122.102 
» 115.740 118.200 » 420.441 1942 122.243 
116.072 » 118.357 49: 120.412 » 422.241 
» 116.102 » 118.333 » 429.465 4947 129.945 
» 116.201 1949 118.391 1947 120. 166 » 129,246 
» 116.202 » 118.392 120,178 » 122.250 
À 116.203 » 118.927 » 120.479 122.29% 
1939 116.204 118.627 1949 120. 180 » 122.297 
» 116.209 » 118.628 » 120.481 » 122.298 
» 116.206 » 118.629 » 120.565 195 129,314 
116.207 » 118.630 120.701 1949 429,315 
»” 116.219 1917 115.633 120.702 » 122.916 
116.220 » 118.634 » 120,704 122.317 
» 116.251 1919 113.659 » 120.705 122.943 
A 114.252 » 118.626 » 120.706 » 192.344 
6 116.256 118.581 19:8 420.710 » 429,279 
* 116.215 » 118.882 » 120.759 1947 22.37 
116.516 118.058 1919 120.760 » 122,374 
116.317 » 118.991 120.761 4948 122,375 
115.318 » 115.992 » 120.861 4949 122,376 
116.371 » 115.993 » 120.862 » 192,377 
116.37: » 115.991 » 120.863 122.978 
116.406 » 118.997 » 120.865 » 122.379 
116.407 » 115.909 120.866 » 122,350 
# 115.408 » 119.112 1955 120.867 » 422.786 
116.409 , 119,154 1918 120.868 122,787 
116.410 » 119.199 120.869 » 122,788 
116.600 119.156 » 120.870 122.789 
116.739 1958 119,457 » 120.951 » 122,790 
116.832 19:9 119,161 199 120.982 » 
116.834 » 119.162 » 120.983 » 122.833 
116.825 D 119.163 120.984 » 123.271 
116, 33% 119.166 120.985 123.272 
116,838 119.170 » 120.986 123.273 
116.851 1918 419.201 120.987 123.974 
116,918 1919 119.202 120.988 123.975 
116.919 119.203 120.989 123.336 
2 116.930 1946 119.204 n 1:X).990 » 123.417 
à 116.953 ” 119.205 » 121.083 » 123.743 
= 116.954 » 119.206 , 121.084 » 123.716 
117.079 19:9 119.207 121.131 , 123.747 
» 117.080 119.208 121.133 » 123.811 
x 117.288 1948 119.209 » 121.137 » 121.072 
1939 117.289 » 119.210 » 121.18 » 124.499 
117.290 119,533 1944 121.139 » 124.524 
» 117.551 » 119.547 1941 121.110 » 121.52 
117.851 1949 119.54 121.182 41948 121.526 
= 117.852 » 119.734 1942 121.183 124.527 
117.853 - 119,745 1947 121.928 1947 124.528 
» 117.854 , 119.986 1049 122.020 4945 124.601 
= 117.859 » 119.959 » 122.063 1949 124.602 
117.860 » 119,090 122.064 , 124.603 
117.956 1948 120.173 122.065 124.60 


ANNÉES 
d'amortis 
Sément, 


1919 


_ 


Li 


| | 
196 
1919 
1917 
» 
» 
» 
» 
» 
| 
| 
» 
1949 
» 
| 
| | 
| 1919 
1949 
| 1919 
| 
| 
| 
| 
| 
| 1941 
| 1948 
| à 
| HS 
| 1947 
| 
à 
1943 
sé 
à 
| 
| , 6. 
| 
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NUMÉROS 
F sement. NUMÉROS 
ANNÉES 
d'amortis- 
Se 117 rtis- 
RTE 1949 128.195 sement. NUMEROS ANNEES — 
126.418 126.166 1918 Tro d'amertis- || x 
420. 119 128 197 2 131.012 ISIÈME SÉRIE sement. NUMÉROS 
120. 120 428 011 121.013 4949 ameorti® 
126. 553 40 128 2 4M9 121.014 » 132.763 sement. 
125.191 1 131 » 432.766 » 135.79 1949 
176.60 » 28.216 1 401 1948 133.01 135.702 137.236 1919 
496.731 338 128 43140 133.106 1942 135.79 » 37.297 
1% 28.218 » 31.40% 1 137 9 
12%6.722 6 128 131405 à 133.108 14918 435.795 » 197 228 » 
127.022 1919 131.409 133.368 » 135.862 1919 31.203 1918 
127.02 25.28 12152 » 133.370 » 135 RG: » 37.300 
128.2°9 » 31.53S 127 504 
127.025 128 131.529 1949 433.411 » 135.881 » QU 
425.020 » » 121.510 » 133.412 4947 135.885 » 1943 
427.028 » 29.431 4 131 991 4947 133.831 1919 135.889 » 31 » 
127.029 429.432 948 33.839 » 135.800 137.542 1942 
497.011 » 29.431 153.919 1948 135.9:3 » 137.564 
197.042 » 129.495 433.920 » 135.94: » 137.611 
427.050 » 429.456 12 134.258 » 135.947 » 612 1949 
497.115 129.771 4949 134.259 1939 135.948 37.613 
127.116 129.772 134.292 » 135.930 , 137,768 
127.117 » 129.773 » 124.292 1939 125.050 127.803 1047 
197 118 129.774 » 134.39! » 1%6 011 137.804 1919 
497.119 » 129.775 » 4: 1.630 191.295 » 136.01? » 137 80; » 
127 120 » 129.776 » 41948 131.396 » 4 1360 012 » 137.896 » 
127 » » » 13601 » » 
37 194 29.778 92.365 34.398 » 126.015 37.808 » 
197 550 129.81 132.367 134.100 137.900 
2.8 32.37 34.619 91 126.92 194 91.902 
129.831 132.415 131.978 1919 137.925 948 
129.835 » 122.16 1949 .979 1917 126.307 
127 10 à 429.986 » 132. 118 4 136 
497.90 430 615 1ais 132.402 136.200 pd 
138.092 136.6 1 1949 132. 103 35.089 126. 100 19 
.09 122.464 » 135.090 » 36 . 100 190 240 
120.618 139.165 » 125.106 » 136.411 138.602 1949 
42%. 0 » 130.701 » 196.117 » 
128 948 . 109 142 135.55 1947 126.678 13.6 » 
.19%4 120 192.572 435 57 (ANT 138. 702 1%8 
130.912 » 1947 1919 138.100 
» 32,58 » 35.573 » ; 8.862 
35.611 » 1: .871 
37.105 » 38.875 » 
37.106 » 138.878 
» 138.879 
138.880 


Obligati 
/6 de 300 
F sorti 
e au tirage de 1920 
» non remb 
oursée: 19.6 
: 19.923. 


- 


TIRAGE 
1/2 0/0 
1950 
Euiss à 6.0 
Li SSION 19 69.231 à «9 : 68.06 
août 1950, érique des 1 0.050 — _À, 09.770 à 69.400 1.610 — 71.001 à 7 
obligation à 200 70,221 à 70 220 70.011 à | 11.9) à 11 9410 
57.474 297 F, à sorties au ti 10.781 à 70 à Le à 12. 0$0 à 
à tir rage 10.33 | 12.9 y 
57.740 57.651 à 57.660 57.481 À 162.75 obre 92) à 10.610 | 
57.84 — 57.73 2,700 — 63.12 À 71.150 — à 71.02 10.981 à | 5: 3.990 à 72.74 12.241 à 
01.11 à — 50 63.52 — 63 {: 1 74 11.461 à 71 1. à 713.870 à 73.93 
59,%0 59.120 59.050 11 à 6! 076 11 à 63.54 . | 54 71.59 .4iÙ0 — | 7i 14.441 À 7 711.121 à 
à 5 à 59.640 — à 641.650 — 64.7 À | 20 — 71.6 | à 72.3 15.021 à 7o 14.731 
à — à À 64.800 61.641 à àl 3-0 — 75 
à 60.381 à 60.300 5.391 à — 65.06 
60.800 — 60.390 | — à 65.310 à _ 65.190 7.971 Obligations 
61.06€ à 60 50.924 à | 65 65.751 à 65 5.571 à non ëémi 
61% 0 — D.990 61.05 65.970 66 65.700 — 65.580 15.610 — 75 75.580 — 75.0 ises, 
à 6G.4-0 à 66.150 à à 15.810 à 75.750 | — 8.021 
1,761 À 61.7 à 61.720 ce à 6.571 66. à À 75. 15.891 | K 80.021 à 
721 à 61.730 66.931 à 66.90 3.571 à _ 66.580 911 à 75.960 
à 62 130 11.971 à 61.980 61.871 à 167 À. à 66 à € 17.314 à 77 à 7C à 201 80 à 
11 à 68.10 160 à 68.120 8.171 À À 78.47 à 81.110 à 090 861 À 
63.701 68.4! 18,80. 701 .470 | et 12 81.1 
à 68.710 — 79.71 79.501 À 79.510 18.811 à à 1.10 31 à 
19.941 à 19.871 à 7 19.701 | 82 011 à S1.580 «001 à 81.5 
à 79. 000 — 1.50 1.510 
0 — 83.591 


10482 


JOURNAL 


OFVICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Octobre 19:50 


Obl gations sorties aux tirages antérieurs, 


non remboursées. 


62.051 


ANNÉES ANNÉES - ANNÉES 
NUMÉROS d'amort's- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS | d'amort:s- NUMEROS NUMEROS | à amortis 
sement. sement. sement, 
Preière, DEUXIÈME, TROISIÈME,  QUATRIÈME ET  CINQUIÈME séries 
2.358 1937 13.817 1931 23.079 1910 -26.679 01.31! 1937 
2.512 192$ 15.818 » 23.0-0 » 26.680 97.315 » 
2.8i1 1937 13.819 24.029 1936 29.070 28.265 1933 
13.&4 , 1039 32.610 42.466 1123 
310 16.92 1938 24.17 32.611 43.37 110 
6. 193%6 21.97; 1957 21.118 » 92.612 49,159 
6.538 19%; 21.805 1923 24.419 » 30.920 02.633 19:37 
7.98 1921 22,725 1934 94.150 | 32.024 51.919 19% 
8.120 » 25.078 1930 26.678 1925 91.913 01.950 
SIIÈME 
19348 69.352 19:9 67.22% 1949 
» 60,158 » | 67.23: 
» 0.264 1946 67.2; 
» 60.577 1949 67,2: » 
19:3 60.379 » 67.23 » 
1947 60,530 » 67.35 
» 60,139 1518 67.352 » 
» 60,140 » 67.353 
» 60,411 67.35 » 
1948 60,159 67.355 
» C0. 181 1958 67.256 
» 00. 182 67.357 
60.183 67.258 , 
» 485 67.587 
60.188 67.588 » 
» 60,605 67.589 . 
» 60.606 67.590 » 
67.627 toit 
» 
1919 60-609 
4919 60,610 67 
60.611 67.8iS 1043 
9:= 7.8: 
019 60.613 en 
1943 61.88? x 
» 60,61 01.683 
60.671 
60,672 
60.673 
G,674 
146 60.724 8.012 
» 60.009 
61.969 68.017 
68.018 » 
1918 01,263 = 
» 61.266 
1949 61.267 68.072 
» 61.268 68.0 ; 
» 61,269 4 
61.270 68.075 
61.314 
» A 65.191 1947 
» 68.3 1919 
» 61 68.33: 
» 61. 517 68.333 
61.550 
» 622 GS 3360 » 
61.623 CS.337 
” 61.624 68.338 
» 61.881 68.230 » 
1919 61.916 68.571 
61.017 68.572 4 
61,918 68.573 » 
61,920 68.576 , 
61.129 68.577 
61.957 68.578 
61.952 08.379 
61.966 68.580 
17 61.967 63.685 
62.005 68.686 
62.006 65.687 
62.007 68.688 
62,008 63.689 
62.009 68.600 , 
62.010 68.721 4 
62.017 68.722 
62.018 63.805 145 
62,019 68.806 , 
62.020 63.809 
62.021 68.810 
1939 62.092 68. 1942 
1947 62.027 68.832 
1949 62.030 69.063 


69.065 


3 
5 
5 
F5 
5 
5 
57 
2] 
57 
57 
57 
57 
57 
51. 
58. 
58. 
DS. 
HÈR 
58. 
| 
1 
8.1 
58.1 
58.2 
58.9 
58.4 
| 
08,29 
1 
20 
HOT 
58.51 1 
À À 
4 
58.5: 2 
DS.593 | 
5.600 
28.759 
DS.753 
08.751 
56. 193 | 
8.851 
28.852 
DS 
58.933 
28.033 
Où 
08.926 
8,037 
28.040 
58.953 | 
99,221 
)-)) 
59.993 | 
59.924 
09.225 
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ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNPES 
| d'amertis- |! NUMÉROS | d'amortis. |! NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- || NUMÉROS | d'amortis- || NUMPROS | d'amort & 
sement. sement. sement. sement. sen eat. sement. 
| 
69.070 1949 70.213 1934 | 70.710 149 72.310 1948 13.769 145 74.719 1943 
69.071 1948 70.261 1949 70.814 » 72.383 1947 73.710 » 74.720 » 
69.074 » 70.262 » 76.859 » 72.384 » 13.191 1943 71.770 1947 
69.076 » 70.263 » 70.860 » 72.423 1944 13.792 » 74.789 » 
69.077 » 70.264 » 70.891 1945 72, 595 » 19.193 » 74.781 » 
69.078 » 70.265 » 70.899 » 72.59% 74.007 1975 75.783 
69.079 » 70.266 » 70.970 1948 72.597 » 74,151 1958 74.786 » 
69.080 » 70.267 » 74.046 » 72.598 » 74.153 » 74.790 . 
69.08! 1944 70.268 » 74.047 » 72.599 » 74.160 » 74.858 » 
69.902 4949 || 70.269 » 71.048 » 72.600 » 74.311 1448 74.859 , 
69.907 » 70.270 » 71.019 1948 74.312 D 74.860 » 
69.208 » 70.390 1946 71.050 » 72.712 » 74.971 , 74.914 1949 
69.209 » 70.391 494% 71.083 » 72.713 » 74.372 » 71.91% » 
69.210 » 70.392 » 71.081 » 72.714 » 74.313 » 74.97 » 
69.443 4947 70.399 » 71.085 , 72.781 1949 74.479 4046 74.952 » 
69.419 » 70.400 » 71.086 » 72.782 » 74.54 1948 74.983 » 
6,400 » 70.461 1947 71.088 » 72.183 » 74.702 » 14.981 
69,4 4981 70. 462 71.13 1944 72.584 » 74.503 » 74.989 
63.5 » 70.591 -4949 71.044 » 72.786 » 74.54 » 14.99 » 
69.54 4948 » 74.575 4947 72.787 » 74.505 » 74.990 
64.548 » 70.593 » 71.576 » 72.788 » 74.506 » 73.091 1947 
69.739 » 70.94 » 74.798 1949 72.789 » 74.745 » 13.063 1995 
69.11 4947 70.59 74.807 4946 » 74.508 » 75.077 1949 
69.802 » 70.596 » 71.808 » 72.833 1943 74.549 » 75.078 » 
69.403 » 70.597 » 71.855 1941 72.834 » 14.510 » 75.145 1943 
69.804 » 70.598 » 72.012 1943 72.87 1944 74.611 1949 75.146 n 
69.805 70.599 72.441 1949 72.959 1948 74.612 » 75.203 1947 
69.806 » 70.600 » 72.2 19#7 73.127 » 74.613 » 73.201 » 
9.807 » 70.619 1947 12.232 » 73.199 19%46 74.661 » 73.394 
69.840 » 76.65%) » 72.233 » 73.440 » 74.602 » 73.392 » 
69.8R2 1949 70.701 1949 72.231 » 73.154 148 74.66: » 73.996 » 
69.883 » 10.702 » TZ » 73.455 » 14. » 79.397 » 
69.884 » 70.706 » 72,2%; » 73.188 1946 74.667 » 79.308 » 
70.018 » 70.707 » | 12.237 » 73.291 4948 14.675 4946 75.399 » 
70.186 1948 70.708 » 72.238 » 73.489 1949 74.676 » 75.417 
70.199 4945 70.709 » 72.239 » 73.4N) 74.711 75.418 


SOCIETE DES HOTELS REUNIS 
SOCIÉDÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.418.500 F 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 19, BOULEVARD DES CAPUCINES 
R. C.: Seine 3476. 


Liste des numéros sortis au tirage des obligations 4 1,4 0,0 1943 
du 22 septembre 1950. 


45 62 S4 - 11311.609 1.658 1.752 1.785 1.S14 
487 224 226 271 2:0 1.832 1.856 1.457 41.8M 1.887 
200 297 310 323 338 11.902 41.907 1.939 1.95 2.631 
3 352 433 470 4731 2.095 2.410 2.129 2.223 2,22 
552 583 625 61212.218 2.250 2.278 2.285 2.294 
656 677 673 716 74112.369 2.313 2.389 2.400 2.408 
747 77 794 8412.416 2.417 2.418 2.429 2.46 
81 97 924 958 993 2.449 2.452 2.455 2.458 2.507 

4.051 141.079 1.085 2.537 2.533 2.551 2.55 
4.107 41.132 1.462 1.192 2.560 2.64 2.658 
4.20 41.217 1.233 1.320 1.348|2.69%6 2.816 2.851 2.452 2.66 
1.451 1.448 41.460 2.914 2.994 2.945 2.918 
4.406 1.501 1.504 1.563 1.f04 2.977 

Ces obligations sont remboursables à 2.000 F à partir du 


novernbre 1950, coupon no 15 attaché, 


Obligations restant à rembourser sur tirage 


du 26 septembre 1949, coupon n° 13 attaché. 
34 437 144 159 46511.472 4.476 1.557 1.574 4.576 
467 188 41% 198 225 11.589 4.629 4.651 1.689 1.714 
260 264 340 3655 310!1.853 1.880 41.821 2.04% 2.040 
419 #50 457 496 514!2.0%#% 2.081 2.093 2.134 2.137. 
bi8 67 681 742}2.186 2.215 2.241 2.263 
786 849 842 819 888 | 2.309 2.329 2.331 2.394 2.407 
907 920 937 1.002 1.041!12.423 2.45 2,4% 2.534 
1.069 4.089 1.442 4.171 1.18012.549 2.575 2.577 2.763 
41.359 41.364 1.458 | 2.808 2.901 2.M6 2.999 
Obtigations restant à rembourser sur tirage 
du 13 septembre 1948, coupon n° 11 attaché. 
115 120 135 180 48411.577 41.605 41.62% 1.690 41.795 
MO 937 363 39 2.180 2.181 2.42 2.556 
542 576 727 1.057 1.172 12.90% 2.845 2.882 2.928 


Obligations restant à rembourser sur tirage 
du15 septembre 1947, coupon n° 9 attaché. 


I! 37 416 300 14.355 1.693 2.082 2.085 2.086 2.170 2.952. 
Obligations restant à rembourser sur tirage 
du 10 septembre 1946, coupon n° 7 attaché. 
35 939 106 119 2.953 


Obligation restant à rembourser sur tirage 
du 17 septembre 1945, ceupon n° 5 attaché. 


43, 
Obligations restant à rembourser sur tirage 
du 29 septembre 1944, coupon n° 3 attaché. 


SOCIETE J. VISSEAUX S. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.(0 pre 
SIÈGE SOCIAL: QUAI PIERRE à LYON 
R. C.: Lyon no 1249 H. 


Usant de la faculté qui lui a 416 résérvéc lors de Fémission de 
ses 20.000 obligations 6 4/2 0/0 1949 de 10.044 la Société Vis- 
seaux, société anonyme, a wtilisé le montant prévu pour le premier 
amaertissement de lemprunt au 15 octobre 190 par rachat en 
Bourse de 415% obligations. 

En conséquence, ji! n'y à pas lieu d'effectuer de sort 
pour Jedit amertissement 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 novembre 1919.) 


ETABLISSEMENTS DARRASSE FRIRES 


Rectifieatif au Journal officiel du octobre 
colonne, Obligations 4 0/0 sorties au tirage, 
lieu de: « 2.951 à 2.956 », lire: « 2.911 à 2955 ». 


10387 
au, 


page 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Thibault de Monbois, née Delsine, 166, 
Colbert, Lille (Nord), agissant comme tutrice de son petits rnuneur 
Georges-Fernand-Lucien de Crop, né à Lille le 19 août 1942, en vertu 
d'une délilération du conseil de famille du 4° arrormliss de 
Lille du 31 août 1950; le mineur habitant également 464, rue + 
à Lille, sollicite l’autorisalion de substituer au nom patronyimque de 


de Crop, celui de Thibault de Monbois.. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.: 


8 septernbre 1950. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Les 
Amis du rythme et de la chanson. But: distraire par la musique; 
augmenter les connaissances techniques musicales des amis; Ssub- 
venir aux frais des œuvres paroissiales. siège social: 45, rue de 
Reanes, Laval. 

8 <eplerubre 190, Déclaralion à la créfecture de police Amicale 
du 15°, société de tambours el clairons à pistons. But: entretenir 
eulre ses membres leurs connaissances des batleries et sonneries 
en usage dans l’armée et former des élèves appelés à former des 
élinents aux cliques régimentaires. Siège social: 48, boulevard de 
Vaugirard, Paris. 

40 sep'embre 1950, Déclaration à la préfecture d’'Eure-et-Loir. Ami. 
calg ss élèves et anciens éièves de l’école d'Epeautroiles, But: 
éducalion populaire des membres, excursions, musique, art théâtral; 
entrelenir el encourager les liens d'amitié qui urissent les élèves 
et anciens élèves de l'école publique. Siège social: école publique 
d'Epeautrolles. 

41 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Club des 
Sans-Souci du 19° arrondissement. Bul: grouper un grand nombre 
de personnes dans la joie et la gaité, c’est-à-dire aider dans Ja plus 
large mesure ceux de nos membres malades. Siège social: 77, ave- 
nue Jean-Jaurès, Paris. 

43 septembre Héclaration à la préfecture de police. Aéro-Club 
. P. S. A. (infirmières, pilotes, secouristes de l'air). But: propa- 
ande c6t pralique de l'aéronautique féminine sous toutes ses 
ormes; entraînement au piloiage à moteur, à voile; navigation 
aérienne, parachutisme, rallyes nationaux et internationaux, compé- 
titions. Siège social: 6, rue de Berri, Paris 

45 septembre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association des comptables salariés du Noyonnais. But: toules ques- 
tions concernant la comptabilité. Siège social: hôtel de ville de 
Noyon. 

48 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Assoc'ation départementale de la Fédération française des auberges 
de la jeunesse. But: regrouper les usagers des auberges du dépar- 
tement en vue de gérer les auberges de la her re de la Fédération 
nationale des auberges de la jeunesse, telles qu'elles sont définies 
dans l'arrêté interministériel du 14 juin 1949. Siège social: école 
Jules-Feriy (filles), Bayonne. 

48 seplembre 19%. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Asso- 
ciation des logis de Touraine. But: développement de l'équipement 
hôteier et aimnénagement des ressources touristiques du départe- 
ment d'Indre-et-Loire; reconstruction et amélioration des hôtels; 
application de la charte de l'hôtellerie; publicité touristique. Siège 
social: cité administrative, quartier Lassalle, Tours, 

48 septembre 1950 Déclaration À la préfecture de la Drôme. A°so- 
ciation La Saint-Hubert marchoïise. But: destruction des nuisib'es, 
répression du braconnage et protection du gibier. Siège social: 
mairie de Marches, 

49 -eplembre 1450. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Moto-Ciub du Cambrésis. But: défense de l'intérêt général des molo- 
cyclistes: développement de la motocyelette et du sport motocy- 
cliste dans l'arrondissement; organisation d'excursions, tourisme, 
rallyes, gymkana, moto-cross. Siège social: café du Mail, mail Saint- 
Martin, Cambrai. 

49 seplembre 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Le Rond- 
Point des lecteurs, But: création et développement de bibliothèques 
destinées au personnel des entreprises civiles industrielles et com- 
merciales et, en général, tout ce qui contribue ou peut contribuer à 
répandre dans le personnel desdites entreprises la connaissance de 
la jillérature française et étrangère Siège social: 1 fer, rue Mornay, 
Paris. 
49 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de noïice. Les Bala- 
dins de la chanson. But: donner des concerts gratuits dans Îles 
hôpitaux, sanas, maisons de retraites, hospices. Siège social: 210, 
boulevard de la Vilette, Paris. 


22 septembre 1950. Décleration à la préfecture de la Mayenne. ASeo. 
ciation dépar:ementale des auberges de la jeunesse de la Mayenne 
But: regrouper les usagefs des auberges de la jeunesse qu dépar. 
tement et gérer les auberges prises en Charge par la Fédération 
nationale des auberges de la jeunesse. Siège social: 4, rue De 


23 seplembre 1950. l'éclaration à la sous préteelure d'Epernav, Uni 
sportive de Vassimont. But: pralique du basket-ball. Siège social, 
Vassimont, par Sommesous. 


25 septembre 1959, Déclaration à la <ous-préfecture de Fougères 
Espérance de Saint-Quen-tes-Alleux. But: éducation physique et 
sportive. Siège social: presbytère de Saint-Ouen-des-Alleux. 


2 seplembre 19%0, Déclaralion à la préfecture de l'Isère, Association 
de gestion de l’éccle d'enseignement ménager agricole de la Martel. 
lière, à Voiron, But: pratiquer la geslion l’internat el de l'exploi. 
talion dans les conditions les plus économiques. Siège social: éroe 
de la Martellière, Voiron. 


25 septembre 1950. Jéclaration à la préfecture de la Réunion. Soricié 
sportive Etoile d'Or. But: pratique des sports et des exercices phvsi. 
ques et entretien entre les membres de relations d'amitié el de 
bonne-camaraderie. Siège social: chez M, Mofy, président, Posses- 
Sion. 

25 septembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernawy. Aéro. 
Club sézannais, bul: développement des sports aériens sou: toutes 
leurs formes, Siège social: 46, place de la République, Sézanne. 


25 septembre 1950, Béclaralion à la sous-préfecture de Meaux. Asso. 
ciation amicale des gardes-chasce fédéraux de Seine-et-Marne, lu: 
conserver el affeçmir les liens d'amilié existant entre ses membres; 
leur offrir l’aide matérielle et l'appui moral: améliorer et défendre 
le3 intérèts ct droits moraux, sociaux et professionnels de la corpo- 
ration; participer à l'amélioration et à la défense de la chasse, Siège 
social: domicile du président, à Chailly-en-Brie. : 


26 septembre 1950: Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Société 
de chasse communaie de Voulangis. But: défense des intérêts avri. 
coles et cynégéliques de ses membres, amélioralion de Ja chasse, 
protection des récolles, repeuplement, destruction des animaux nui 
sibles, protection des animaux utiles, poursuite de tous délits visant 
la chassa et la propriété. Siège social: mairie de Voulangis. 


25 -septembre 1950, Déclaralion à la préfeclure de Montauban, 
Amicale des chasseurs de Verlhac-Tescou. Bul: assurer la défense 
des intérêts cynégétiques des propriétaires de la commune; répri- 
mer le braconnage. Siège social: mairie de Verlhac-Tescou. 


25 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des anciens élèves des cours du brevet professionnel du S, G. 1. M, 
T. M. (Syndicat général des industries mécaniques et transformn- 
trices de métaux). But: resserrer les liens d'amitié et de camara- 
derie par des moyens souhaitables à (ous: conférences, visites, siège 
social: 35, rue Poissy-d’'Anglas, Paris 


27 septembre 190, Déclaralion 4 la préfecture de la Nièvre. Fédéra- 
tion in‘erprofessionnelle des petites et moyennes entreprises de la 
Nièvre, But: étudier des questions sociales, économiques et fi-cales 
susceptibles d’intéresser les adhérents; documenter et défendre les 
adhérents sur toutes ces questions; susciter toutes institutions sus. 
ceptibles de contribuer au développement des petites et moyennes 
entreprises. Siège social: 8, rue du Lycée (rue des Francs-Bour- 
geois), Nevers. 

28 septembre 190, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Association Gite Sain‘-Hubert de Cluses. Put: intensifier la produc- 
Lee du gibier ct réprimer le braconnage. Siège social: mairie de 
‘iuses. 


2S septembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville 
Associalion dite Saint-Hubert de Nancy-sur-Cluses. Bul: inten<ifler la 
production du gibier el réprimer le braconnage. Siège social: mairie 
de Nancy-sur-Cluses, 


septembre 190. Déclaration à sous-préfecture de Bonneville. 
Association communale de chasse de Saint-Hubert-de-Magland. 
iutensifier la produebion du gibier et réprimer le braconnage. Siège 
social: mairie de Magland. 


3 septembre 1920, Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale 
des Catalans, Bul: resserrer les liens d'amitié entre les mernbres. 
Siège social: dépôt des Catalans, Marseille. 


93 septembre 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Clermont. 
Union sportive de Montgérain. Bul: pratique du .ennis de tabie. 
Siège social: mairie de Montgérain 

90 septembre 1950, Péclaralion à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Espérance cycliste da Sartrouville. But: pratique du sport cycliste. 
ial: 26, avenue de Ja République, Sartrouville. 


Siège socis 


94 senterabre 190. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Moto- 
Club d'ééricourt, But: favoriser le développement et la pratique de 
la conduite à molocyclette, Siège social: café de la Comète, rue du 
Champ-de-Foire, Héricourt. 
92 septembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard. 
Assoc'ation pour le goûter des vieux. But: offrir une fois par semaine 
un goûter aux vieillards nécessiteux et leur attribuer des secours 
divers. Siège social: mairie de Montbéliard. 


9% septembre 190. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Comité 
intercantonal ce la famille rurale de Saint-Marcellin, But: étude et 
défense des droits et intérêts spéciaux, matériels et moraux des 
familles rurales, Siège social: mairie de Saint-Marcellin. 


2 seplembre 1950, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Socié é de 
chasse Saint-Hubert de Réaumont, Bul: protection du gibier et 
répression du braconnage. Siège social: mairie de Réaumont. 


28 septembre 1950 Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des petits et moyens tarneurs, corroyeurs et mégissiers. 
tection des petites el moyennes entreprises pour les activites 
ri corroirie el mégisserie, Siège social: 122, rue de Provelt, 
’aris. 

29 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loir. 
Un'on sportive de l’enseignement du premier degré. 
des sports. Siège social: 9, rue Ménage, Angers. 


2 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de Lille, Amicale Mair- 
tenon. But: s'occuper de loutes les œuvres post et périscolairrs 
veiller à la défense et au développement de l'école publique. Sir-t 
social: école Maintenon, 29, rue du Port, Lie. 


| 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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